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  Introduction: Une transition politique qui ne résout pas le dilemme ethnique


  Après un demi-siècle de dictature militaire, le Myanmar — de son nom officiel République de l’Union du Myanmar — a amorcé une transition politique. Le pays s’est initialement orienté vers un modèle démocratique sous la direction d’un parti politique dominant, le Parti de la Solidarité et du Développement de l’Union (USDP), émanant de la toute puissante Tatmadaw (forces armées). Ce processus d’ouverture, progressivement engagé depuis plusieurs années et sanctionné par la présidence de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est, ANASE) en 2014, passe par des étapes significatives comme les élections parlementaires de novembre 2015, puis la nomination d’un président début2016.


  


  Depuis que la Junte birmane a troqué ses uniformes pour des habits civils en 2010, des progrès notables ont été réalisés, confirmant la détermination du présidentThein Sein, ancien Premier ministre et général, dans cette voie. Ainsi, la suspension de la censure médiatique, la restauration du multipartisme, la libération de prisonniers politiques, mais aussi une réforme conséquente des cadres, tant légaux qu’économiques, ont été entreprises. Cette transition met également l’accent sur l’ouverture économique du pays, autrefois placé sous sanctions financières et économiques européennes, américaines et australiennes. Isolé de l’Occident, le Myanmar n’était néanmoins pas hermétiquement renfermé sur lui-même. Ses partenaires économiques asiatiques tels que la Chine, Singapour et la Thaïlande, ont maintenu leurs relations commerciales en échangeant essentiellement des biens de consommation contre des produits agricoles et des matières premières. Aujourd’hui, avec la privatisation de larges pans de l’économie birmane, c’est un marché considérable de plus de 51,5 millions de consommateurs qui s’ouvre, mais aussi l’accès potentiel à de larges ressources énergétiques, pierres précieuses, terres rares et bois précieux.


  


  Avec la transition, le ton politique change aussi de manière radicale puisque le gouvernement de Thein Sein a promis dès son intronisation de signer des accords de paix avec les groupes armés issus des minorités ethniques, sa priorité. Mais alors qu’il entendait signer un cessez-le-feu national des 2013, le processus de paix piétine. À la table des négociations, la tâche s’avère complexe, car chaque groupe armé requiert son propre cessez-le-feu et l’entente sur un accord commun bute sur de profondes divergences. D’autres défis restent également à relever pour que cette démocratie naissante atteigne sa maturité. Pour le gouvernement, un enjeu primordial demeure la cohésion nationale, casse-tête des dirigeants du pays depuis son Indépendance en 1948. En effet, le Myanmar, situé aux confins du sous-continent indien, du géant chinois et de l’Asie du Sud-Est insulaire et péninsulaire, est un véritable carrefour de civilisations. Le gouvernement ne reconnaît pas moins de 135 groupes ethniques — aux histoires, langues et cultures différentes — qui se côtoient sur un territoire pratiquement égal à la superficie totale de la France. La dichotomie entre le projet politique bamar (le groupe ethnique dominant qui constituerait environ les deux tiers de la population nationale) et les demandes des autres groupes ethniques continue à créer d’importantes incertitudes sur l’avenir politique du pays. Le Myanmar compte encore actuellement quatre groupes armés principaux actifs organisés autour de revendications politiques pro-ethniques. Ils reposeraient sur environ 60000 combattants au total (une estimation très difficile à vérifier) auxquels il convient d’ajouter plusieurs dizaines de milices basées dans les zones frontalières avec la Chine et la Thaïlande, guidées par des intérêts essentiellement économiques.


  


  En raison de sa complexité et de son potentiel de déstabilisation aux plans économique et sécuritaire, la gestion de la diversité ethnique et religieuse sera un facteur déterminant pour l’avenir du Myanmar. Alors que la Junte cimentait le pays grâce à la religion bouddhiste et à un projet centralisateur bamar, le gouvernement actuel doit maintenir cette fragile mosaïque au sein de la nouvelle démocratie, sans toutefois recourir à la coercition, sur laquelle les militaires s’appuyaient.


  


  Après avoir proposé un panorama de la diversité ethnique et religieuse du Myanmar, en retraçant notamment des jalons historiques essentiels, nous proposerons une analyse des politiques de la diversité sous les régimes militaires qui se sont succédé depuis l’Indépendance. Nous aborderons ensuite les espoirs en matière de gestion du conflit avec les groupes ethniques, mais aussi ses limites, illustrées par les derniers conflits actifs, qui se déroulent dans les régions kachin et kokang. Enfin, la dernière partie discutera des conséquences de long terme des politiques de birmanisation, et de l’intériorisation de certaines valeurs aboutissant à la banalisation de l’intolérance par une partie importante de la population. Elle explorera les ressorts d’un nationalisme exclusif et xénophobe dont témoignent des violences intercommunautaires sporadiques, trop souvent dépeintes par souci de simplification par des observateurs extérieurs, comme une poussée islamophobe.


  Le Myanmar, un kaléidoscope ethnique


  Aux confins du sous-continent indien, de la Chine et de l’Asie du Sud-Est, le Myanmar est peuplé de nombreuses minorités ethniques – ou nationalités, comme elles se désignent elles-mêmes - aux histoires, langues et pratiques socioculturelles distinctes. Dominant la politique birmane moderne, l’ethnie Bamar est originaire des plaines centrales tandis que les minorités ethniques (Chin, Kachin, Karen, Karenni, Mon, Arakanais, Shan, ainsi que de nombreuses autres) sont présentes en forte proportion dans les régions périphériques du pays. Les résultats du dernier recensement de la population, conduit en 2014, ne présentent pas de statistiques ethniques de la population. Les projections démographiques laissent à penser que les Bamar représenteraient approximativement 68% de la population totale. Parmi les minorités les plus importantes numériquement, se trouvent les groupes ethniques des Shan (environ 9%), puis les Karen (7%), Arakanais (3,5%), Mon (2%) et Kachin (1,5%).


  


  Le rapport du recensement britannique de 1872 notait déjà l’incroyable diversité ethnique de la Birmanie, et ce qu’elle traduit de son histoire aussi riche que mouvementée: «Il n’est probablement pas d’autre pays dans le monde dont les habitants sont plus variés en termes de races, coutumes et langages, que ceux de la Birmanie. Il est aisé de supposer que ce fut auparavant un lieu disputé et de s’attendre à ce que dans les heurts des grandes races, à travers une longue période historique, de nombreux fragments anthropologiques doivent en peupler les terres centrales; et bien que l’élément Mongole a été, et est, la race prédominante, il apparaît sous de très nombreuses formes et en des races qui, entre elles, rejettent toute connexion aux roturiers.»1


  


  La composante ethnique et religieuse de l’identité en Birmanie a évolué depuis la colonisation du pays, mais certaines tendances, elles, ont persisté. Ainsi, les Bamar ont tenté d’harmoniser cet ensemble disparate et kaléidoscopique. Le général Aung San, héros et martyr de l’indépendance birmane, selon la formule qui lui est associée, aurait envisagé une Birmanie bâtie sur le principe de «L’union dans la diversité». Mais il fut assassiné avant l’indépendance et la mise en œuvre de cette vision n’a jamais pris corps. Dans la nation naissante, de nombreux conflits armés avec les groupes ethniques, revendiquant leur propre autonomie, ont bientôt éclaté. Le gouvernement parlementaire démontra bien vite son incapacité à générer une cohésion nationale ralliant les différents groupes ethniques. L’Armée prit alors le pouvoir et renforça la centralisation politique tout en forgeant sa légitimité par la force ainsi que par la promotion de normes culturelles bamar et de la religion bouddhiste. Ainsi s’est façonnée la Birmanie moderne, bientôt placée sous tutelle militaire. L’objectif ultime de la jeune Armée devint le maintien de l’existence de l’Union. Dans ce contexte, les minorités ethniques et religieuses ont été essentiellement considérées comme des forces centrifuges, menaçant le projet centralisateur. L’altérité ethnique, ainsi que la présence de différentes religions apparaissent dans l’histoire de la nation birmane comme autant de sources de divergence et de fragmentation.


  


  Ethnie, religion et revendications politiques


  Le Myanmar, sous sa forme actuelle, s’est structuré autour des plaines centrales, en raison de son histoire politique récente, dominée par les Bamar. Mais cela n’a pas toujours été le cas. Certaines minorités ethniques ont joué un rôle significatif dans l’histoire du territoire qui deviendra la future nation birmane. Ainsi, les Mon-Khmer, qui auraient peuplé l’est du pays après avoir remonté le cours du Mékong, ont fondé de puissants royaumes finalement annexés par les Bamar au XVIIe siècle. Pendant plusieurs siècles, des souverains Shan et Arakanais ont conquis de vastes terres, créant des empires exerçant leur pouvoir au-delà des frontières actuelles. Puis, les Bamar ont connu un ultime essor au XVIIIe siècle, dominant une partie non négligeable du territoire du Myanmar actuel à l’arrivée des colons anglais. Ils étendirent progressivement leur présence au-delà des basses terres du Myanmar central, et pénétrèrent également les littoraux au Sud et les collines du Nord et de l’Est.


  


  Les Bamar sont d’obédience bouddhiste du Petit Véhicule (theravada). Nombre de ces ethnies autrefois animistes, partagent désormais la religion des Bamar, comme c’est le cas de la majorité des Karen, Mon, Shan, et Arakanais. D’autres ethnies, telles que les Kachin et Chin, sont majoritairement chrétiens, catholiques etbaptistes, convertis par des missionnaires étrangers depuis la fin du XIXe siècle. L’hindouisme et l’islam, propagés essentiellement pendant la période coloniale par des populations migrantes régionales dans l’ouest et les villes de Basse-Birmanie, constituent également des minorités non négligeables. Les projections réalisées à partir des recensements précédents estiment que plus de 85% de la population birmane serait bouddhiste, 4% musulmane, 4% chrétienne et 1% hindoue. Parmi les chrétiens, on estime que les baptistes sont plus nombreux avec environ 3% de pratiquants dans la population totale contre 1% de catholiques.


  


  Le bouddhisme a été déclaré religion d’État en 1958. Néanmoins, depuis 2008, l’article34 de la Constitution garantit la liberté de religion: «Chaque citoyen a le droit à la liberté de conscience et le droit de professer et de pratiquer librement sa religion, en respectant l’ordre public, la moralité ou la santé et d’autres provisions de cette Constitution».2 Elle assure néanmoins une place prépondérante au bouddhisme, dans la continuité des Constitutions de 1947 et 1974. En effet, l’article361 stipule que: «L’Union reconnaît la position spéciale du bouddhisme comme foi professée par la vaste majorité des citoyens». Le bouddhisme militant soutenu par l’État donne lieu à des tentatives d’harmonisation de la mosaïque religieuse.3


  La religion joue un rôle fondamental dans la définition de l’identité birmane contemporaine. Depuis l’indépendance du pays en 1948, les gouvernements successifs se sont donc efforcés de forger un sentiment d’appartenance commune à une myriade de groupes ethniques, en s’appuyant sur deux piliers: l’Armée et le bouddhisme. Cette tentative d’harmonisation religieuse inhérente à la construction identitaire de la nation birmane tend à générer l’hostilité de populations non bouddhistes, et, à plus forte raison, celle des groupes minoritaires qui considèrent leur propre religion comme un élément inaliénable de leur identité.


  


  Le rôle de la religion est capital dans la construction identitaire des groupes ethniques minoritaires, en réponse au modèle bouddhiste dominant. Ainsi, selon l’historien chin Liam Sakhong, le christianisme a participé à la construction des identités modernes des minorités ethniques chin.4 Le journaliste anglais Martin Smith fait également cette observation sur les Kachin ainsi qu’une minorité influente au sein des Karen5. Cette divergence religieuse a entraîné la profonde désaffection des leaders bamar pour les missionnaires, parfois perçus comme créateurs de divisions et de soutiens à l’ethno-nationalisme. En effet, le christianisme a souvent été associé à des messages politiques en contradiction avec les intérêts du pouvoir central dans la Birmanie postcoloniale. L’assimilation du message des missionnaires dans des matrices locales est tangible puisque certains groupes ethniques ont forgé leur identité autour de l’héritage missionnaire en le réinterprétant à la lumière de leurs propres systèmes de croyances, le rendant durable et légitime.


  


  Comme le démontre l’anthropologue Frank Lehman, la politique d’identification au christianisme est devenue concomitante d’une prise de conscience du groupe en tant que tel.6 Lian Sakhong estime, quant à lui, que l’identité chin et le christianisme sont désormais liés de façon inextricable. Il soutient que le christianisme est devenu, depuis l’Indépendance, le principal pilier de la société chin, rapprochant une multitude de sous-groupes ethniques qui ne partageaient pas de conscience identitaire commune avant leur conversion, et avant leur intégration à la Birmanie moderne. Ainsi, le christianisme participe à la création d’une «communauté imaginaire»7 au-delà de la rivalité tribale ou clanique qui régnait jusqu’alors. Elle devient une composante centrale de l’identité, et du sentiment d’appartenance à un groupe ethnique. Selon Sakhong, l’identité nationale chin aurait graduellement surpassé la signification de l’identité tribale.8


  


  Si la foi en une religion rassemble certaines ethnies en définissant des marqueurs identitaires communs, cela peut également avoir pour conséquence l’effet inverse. L’historienMikael Gravers note cette ambiguïté et observe que: «Le christianisme devint un élément d’opposition ethnique et de confrontation avec les Bamar. Quoi qu’il en soit, la religion est aussi une source à la fois de cohésion interne et de division ainsi que de conflit entre Karen».9 Là où les groupes ethniques présentent une hétérogénéité religieuse, la religion peut constituer un facteur de dissension. Ainsi, à la différence des Chin et des Kachin, et en dépit de la perception générale, la majorité des Karen est bouddhiste, et non chrétienne. Cela a entraîné de profondes divergences entre dirigeants politiques de différentes confessions. Ces tensions se sont illustrées au plan politique et militaire, avec la scission du groupe armé principal, l’Union Nationale Karen («Karen National Union», KNU), qui était en conflit avec les gouvernements successifs depuis l’Indépendance et a seulement signé un accord de paix avec les représentants de Thein Sein en 2012. La plupart des officiers de cette Union sont chrétiens, et ils ont fait scission avec les Karen bouddhistes dans les années1990, poursuivant leurs objectifs politiques de dévolution du pouvoir politique et l’opposition idéologique à Rangoun.


  


  Le processus de politisation à travers des mouvements religieux est observable parmi différentes dénominations chrétiennes même s’il semble que les Églises baptistes aient tendance à être plus particulièrement politisées — d’après les entretiens conduits sur le terrain et observations de l’auteure. La conversion des élites des minorités ethniques avant et pendant les colonies anglaises a été corrélée à la prise de conscience identitaire et à l’ethnicisation de la politique birmane. En effet, depuis la genèse de la nation birmane, plusieurs groupes ethniques, dont certains sous l’impulsion de dirigeants chrétiens, ont demandé l’indépendance de leur territoire en invoquant leur séparation historique. C’est le cas des Kachin par exemple. Les Naga, qui habitent dans des zones frontalières montagneuses entre l’Inde et le Myanmar, offrent également une illustration pertinente d’évangélisation liée à des messages politiques autonomistes.10


  


  Si les Églises chrétiennes ont joué un rôle non négligeable dans la politique du Myanmar contemporain en développant la conscience identitaire de ces groupes minoritaires; du point de vue de l’État central, elles participent à une dynamique centrifuge, éloignant les groupes ethniques minoritaires du centre birman, posant des défis de cohésion identitaire, culturelle et politique dans un pays peuplé plus d’une centaine d’ethnies. L’élite traditionnelle birmane, élément moteur de la construction nationale, considère avec une certaine méfiance de telles institutions, surtout les Églises, associées aux revendications politiques des minorités ethniques. Notons que les autres religions minoritaires, comme l’islam oul’hindouisme, n’ont généralement pas été utilisées comme véhicule de demandes politiques dans de telles proportions.


  La prise de conscience identitaire birmane


  La relation conflictuelle entre les minorités ethniques et l’État central est antérieure à l’indépendance du pays, mais elle s’est accentuée depuis. En effet, si l’annexion de la Birmanie à l’Empire colonial britannique en 1886 a accéléré le contact avec les cultures occidentales, elle a aussi disséminé la notion d’ethnicité, dont le concept a évolué au cours du temps. L’ethnicité s’est alors inextricablement liée à la définition identitaire, créant un terrain propice au communautarisme.


  


  Le chercheur français Guillaume Rozenberg résume l’équation identitaire birmane selon la maxime locale: «Être Birman, c’est être bouddhiste».11 Selon l’historien Gravers, dans la société birmane traditionnelle, «L’identité était déterminée par (a) si l’individu était bouddhiste, (b) s’il était membre d’une alliance avec la dynastie régnante.»12


  L’assimilation de valeurs nationalistes à la religion bouddhiste devient plus systématique au temps des missionnaires étrangers qui avaient débuté leurs campagnes de conversion dans les zones géographiques reculées, parmi les ethnies minoritaires.13 Au contact des peuples et des systèmes de valeurs étrangers, les différentes populations de Birmanie vont en effet prendre conscience, cristalliser et réifier leurs différences. Puis, l’émergence de la conscience identitaire s’accélère lors des trois guerres anglo-birmanes (1824-1885) et de la colonisation (1886-1948). L’arrivée des colons va avoir pour conséquence irréversible la prise de conscience de l’identité bamar et bouddhiste – et, par opposition, celles des minorités ethniques. En Birmanie, comme elle l’a fait dans d’autres pays colonisés, l’administration coloniale britannique démantèle les logiques de pouvoir préexistantes et s’appuie sur des minorités, perçues comme plus loyales que les détenteurs du pouvoir politique traditionnel. Les colons recrutent en priorité des individus qui ont eu accès aux écoles missionnaires, et sont donc plus familiers avec les méthodes et approches des colons. Cela crée des tensions basées sur des facteurs ethniques, et non plus simplement en relation à l’accession au pouvoir politique ou l’accès à des ressources comme auparavant. La politique coloniale va ainsi générer de profonds ressentiments qui se transforment en idéologies ethno-nationalistes. Le spécialiste de la politique Karen, Ashley South note: «La règle coloniale a marqué l’émergence de groupes minoritaires ethniques consciemment distincts, qui étaient encouragés à s’identifier en opposition à la majorité birmane».14 Les descendants de ces élites sont à l’origine de mouvements ethniques nationalistes — souvent armés — qui s’opposeront au gouvernement central birman après l’Indépendance.


  


  Les mouvements nationalistes et anticoloniaux birmans s’organisent au début du XXe siècle. Ils s’appuient sur le bouddhisme et le sentiment d’appartenance commun au groupe Bamar. Ainsi est formé le «YMBA» (Young Men Buddhist Association) en 1906 à Rangoun, faisant écho à la création du «YMCA» (Young Men Christian Association), à une époque où le nombre d’associations chrétiennes se multiplie et où les conversions sont nombreuses sous l’impulsion des missionnaires dans les régions périphériques. Le YMBA regroupe des Birmans éduqués soucieux de moderniser le pays tout en préservant la culture birmane traditionnelle. C’est à eux que l’on doit la pratique de se déchausser dans les pagodes bouddhistes afin de marquer le respect envers la religion (cette pratique étant, avant 1917, réservée à l’étiquette royale puisque l’on se déchaussait en présence du roi). Les associations nationalistes bamar sont autorisées, mais les revendications politiques demeurent lettre morte. Quelques figures bouddhistes militantes se dégagent durant cette période, comme le moine U Ottama, qui fonde une association de préservation de la race birmane en 1918; puis le moine U Wizara, qui galvanise le mouvement indépendantiste et meurt en prison après une grève de la faim de 166 jours en 1928; et Saya San, alchimiste qui dirige les révoltes paysannes de 1930 – 1932. Dès 1930, des pogroms anti-indiens secouent Rangoun. L’association «Nous, les Birmans» (Dobama Asyione), formée par d’anciens membres du YMBA, organise le boycott des commerces indiens et chinois. Parmi les leaders de ce mouvement, se trouve le futur Premier ministre, U Nu. D’autres émeutes anti-indiennes auront lieu dans les années suivantes. Les nationalistes birmans utilisent essentiellement des prétextes économiques pour nourrir la haine des minorités chinoises et indiennes. Le mouvement politique nationaliste birman qui a mené le pays à l’Indépendance en 1948 puisait largement sa légitimité dans son identité bouddhiste, liant nationalisme, religion et pouvoir au destin de la Birmanie, excluant ainsi déjà les minorités religieuses.15


  La tentation ethno-nationaliste


  En 1942, le général Aung San, fondateur symbolique de la Birmanie moderne, participe à une attaque anti-alliés, menée par les Japonais, avec un groupe armé répondant au nom des «Trente Camarades», afin d’obtenir l’indépendance du pays. L’armée japonaise parvient à occuper des régions entières du pays, et un gouvernement pro-Tokyo est formé. Aung San et ses troupes se retournent ensuite contre les Japonais en 1945. Après la défaite japonaise cette même année, les négociations relatives à l’indépendance du pays reprennent avec les Britanniques. Le souci de ces derniers est la cohésion du pays, dont les groupes ethniques sont politiquement morcelés, et nombre d’entre eux, armés. Cette même année, un accord visant à accélérer l’indépendance du pays est discuté à Kandy (île de Ceylan) entre Lord Mountbaten, Commandant en chef interallié, et dix représentants militaires birmans, dont Aung San. Ce dernier s’engage alors à créer une armée multi-ethnique et à assurer la cohésion du pays, sous domination politique bamar. Dès 1946, une série de grèves enrayent l’économie birmane. Les Anglais souhaitent se dépêtrer de cette situation et sont de plus en plus enclins à donner son indépendance au pays au plus vite. Ainsi, le 27 janvier 1947, une délégation birmane signe l’accord «Aung San – Attlee» (du nom du Premier ministre britannique). Cet accord promettait l’Indépendance du pays sous une année. Le souci des dirigeants britanniques comme bamar demeurait la préservation de l’unité politique du pays, qui n’avait jamais été soumis aux tentatives d’unification et de centralisation.


  


  L’année1947 est charnière pour le pays. Afin de préparer l’indépendance, la conférence de Panglong se tient en février 1947 dans la petite ville du même nom dans l’État shan. Elle réunit des représentants de quelques groupes ethniques démographiquement importants (Shan, Kachin, Chin et des observateurs Karen), mais en exclus d’autres. Ainsi, les Karenni ne sont pas conviés, car leur région est censée faire sécession. Les Arakanais, dont les intérêts sont jugés semblables à ceux des Birmans, ne sont pas invités non plus. Les discussions aboutissent à un accord prévoyant un partage du pouvoir politique et des ressources sur un modèle fédéral – selon la célèbre formule d’Aung San: «Si le Bamar reçoit un kyat (monnaie locale), vous recevrez aussi un kyat». Ces promesses rassurent les représentants ethniques présents qui acceptent de soutenir son projet. Mais le général Aung San est assassiné quelques mois plus tard, et ses célèbres paroles résonnent encore à ce jour, souvent citées par les dirigeants de minorités ethniques, revendiquant le respect des promesses faites il y a plus d’un demi-siècle.


  


  À la veille de l’Indépendance en 1948, des rivalités opposaient donc déjà les Bamar aux minorités, comme les Karen ou les Indiens, sur lesquelles les Britanniques s’étaient reposés pour asseoir leur administration et leur pouvoir politique et économique. Les ressortissants de ces minorités furent ensuite considérés comme des traitres à la cause birmane. Du point de vue des groupes minoritaires, l’Indépendance promettait un bras de fer déséquilibré avec les Bamar.


  


  Le 4 janvier 1948, la Birmanie devient indépendante. U Nu, un des Trente Camarades qui s’était battu aux côtés d’Aung San, devient le Premier ministre d’un système parlementaire fédéraliste. La gestion de l’Indépendance, sur fond de revendications sociales, politiques et ethniques va se révéler problématique, et ses premières années, chaotiques. Les minorités ethniques perçoivent généralement de façon très négative les tentatives d’assimilation culturelle et religieuse plus ou moins coercitives, menant souvent à la suppression de leurs droits politiques. Le régime parlementaire ne parvient pas à ramener le calme et le pays est déchiré par la guerre civile. De nombreux groupes armés à base ethnique et aux velléités indépendantistes se créent. L’insécurité se répand, et l’armée birmane peine à contenir les rébellions ethniques. Loin d’apaiser les relations entre les groupes ethniques, l’Indépendance, réglée à la hâte, participa à l’accélération de tensions et frustrations préexistantes.


  


  Après l’Indépendance, la période parlementaire (1948 — 1962) est marquée par l’accroissement de l’insécurité et la multiplication des conflits armés localisés. U Nu, à la tête du gouvernement birman, tente alors de maîtriser les groupes ethniques armés. Au cours des années1950 et 1960, l’État peine à se structurer et de multiples mouvements contestataires à base ethnique et politique, communément établis aux frontières, le déstabilisent. La jeune armée birmane doit alors combattre les insurgés dans différentes régions ethniques, mais aussi les communistes et les troupes Kuomingtang stationnées dans les États Shan et Kachin, au nord-est du pays. En raison de ces débuts difficiles, l’Armée prend en main la construction de l’État-nation et les dirigeants successifs considéreront les étrangers, et par extension, certains groupes armés ethniques, comme des menaces pour l’unité du pays, qu’il s’agit constamment de préserver. En 1958, le bouddhisme est proclamé religion d’État. Les religions minoritaires chrétienne, musulmane et hindoue sont perçues comme étrangères, en raison de leurs origines lointaines. Les dirigeants birmans souhaitent instituer le bouddhisme comme un ingrédient central des marqueurs culturels de la jeune nation birmane.


  


  Une succession d’épisodes conflictuels ponctue donc les relations entre les ethnies et l’État et atteint son paroxysme avec «La Voie birmane vers le socialisme», censée conduire à la prospérité de la Nation.16 Énoncée en 1962 par le général Ne Win, alors Premier ministre, cette doctrine allie socialisme, nationalisme et bouddhisme. Ne Win lance le pays dans une politique autarcique et nationaliste. De plus, il entend mater les rébellions et isoler les insurrections ethniques avec la «4 cut policy» qui consiste à isoler ces groupes en les privant de leur approvisionnement en nourriture, financements, informations et nouvelles recrues. Avec la nationalisation de l’éducation, il prive les étudiants de l’apprentissage de leurs langues et de leurs cultures d’origine au profit de la langue et des valeurs bamar. Il verrouille l’Armée et l’administration civile en réservant les postes clés aux Bamar. L’Armée et le bouddhisme deviennent les deux piliers légitimant le pouvoir de la Junte. Ne Win établit de manière coercitive un État hautement centralisé à la tête duquel l’Armée a pour rôle de juguler toute menace à la souveraineté de l’Union. La terreur devient un ingrédient à part entière de la construction nationale. Durant la période de la «Voie birmane vers le socialisme», les rassemblements sont surveillés et la presse contrôlée, les partis politiques, mais aussi les associations à caractère social ou religieux deviennent illégaux. Le gouvernement nationalise l’économie et incite les étrangers à quitter le pays dès 1962.


  


  Pendant trois décennies, le Parti du Programme Socialiste Birman (BSPP) domine la vie quotidienne des Birmans par une étroite surveillance. Le pays s’isole et s’enlise pour devenir un des pays les moins avancés au plan économique en 1987. Ne Win lui-même reconnaît le désastre de sa politique économique et démissionne en juillet 1988 de son poste de chef du parti. Cette démission fait suite à une de ses décisions particulièrement irrationnelles au plan économique: la démonétisation de l’équivalent de 75% de la masse monétaire en circulation dans le pays. Une partie importante des Birmans thésaurisent, et perdent donc la plupart de leurs économies au moment où les étudiants doivent acquitter leurs frais de scolarité pour la nouvelle année universitaire de 1987. Nombre d’entre eux ne le peuvent plus. Ils manifestent dans la plupart des villes du pays. La révolte devient générale. Ces soulèvements, très violemment réprimés, entraînent la chute du BSSP en 1988 et un coup d’État. Une nouvelle junte est instaurée, sous le titre du Conseil d’État pour la Restauration de l’Ordre et de la Loi («State Law and Order Restoration Council», SLORC).


  


  Les activistes du Front Démocratique des Étudiants de Birmanie («All Burma Student Democratic Front», ABSDF) qui ont mené les mouvements sociaux sont contraints à l’exil et nombre d’entre eux s’associent aux groupes armés exilés en Thaïlande et dans les pays voisins de la Birmanie, créant une alliance unique entre contestataires birmans et minorités ethniques. En cette fin des années1980, une figure de l’opposition est née; il faudra désormais compter avec Aung San Suu Kyi, fille du général Aung San. L’opposition se fédère autour de sa personne. Son parti, la Ligue Nationale pour la Démocratie (LND), remporte une victoire écrasante aux élections législatives de 1990, mais la Junte refuse de respecter le choix du peuple. Pendant plus de deux décennies - passées majoritairement en prison et en assignation à résidence -, Aung San Suu Kyi apparaît comme la solution à tous les maux politiques birmans.


  


  La Junte poursuit son objectif d’unification du territoire. Premier secrétaire du SLORC, le général Khin Nyunt, va faciliter la signature de plusieurs accords de cessez-le-feu entre le gouvernement et des groupes armés ethniques comme l’Organisation Nationale Pa-o («Pa-o National Organisation», PNO) en 1991 ou l’Organisation d’Indépendance Kachin («Kachin Independance Organisation», KIO) en 1994. Dans les régions périphériques alors pacifiées, un assouplissement très relatif permet aux religions minoritaires d’opérer plus ouvertement. Puis, en 2003, Khin Nyunt, devenu Premier ministre, annonce la «Feuille de route de la démocratie à la discipline fleurissante» du Conseil d’État pour la Paix et le Développement («State Peace and Development Council, SPDC), qui planifie la transition de la dictature militaire à un régime démocratique en sept étapes, sous la direction de la Tatmadaw. La quatrième étape consiste en l’adoption d’une constitution garantissant la primauté durable de l’Armée, à qui sont réservés 25% des sièges au Parlement. Le référendum national l’entérine en 2008 grâce au score peu probable de 92% de votes favorables. L’étape suivante est «l’organisation d’élections libres et justes». Ainsi, pas moins de 37 partis politiques, la plupart formés par des minorités ethniques, participent aux élections législatives de 2010. Personne n’osait alors prédire que ces élections pourraient radicalement changer la donne. Le parti de l’Armée, l’USDP, remporte une victoire écrasante, et attendue, avec plus de 80% des sièges au Parlement et les membres du nouveau gouvernement sont en majorité d’anciens militaires. Néanmoins le discours d’investiture du président Thein Sein, ancien premier ministre sous le SPDC, affirme contre toute attente sa volonté de réforme en promettant un nouveau cadre légal, une bonne gouvernance, mais aussi et surtout la paix avec les minorités ethniques du pays. Quatre ans plus tard, force est de constater que certains changements notables ont eu lieu. De nombreuses lois ont été votées, le Parlement joue un rôle croissant et marque sa souveraineté en prenant des décisions qui s’opposent même parfois à celle du gouvernement. Lors des élections partielles de 2012, la Ligue Nationale pour la Démocratie est autorisée à participer, remporte la plupart des sièges (41 sur 43) et Aung San Suu Kyi, récemment libérée de son assignation à résidence, siège enfin au Parlement.


  


  La construction de l’État moderne birmanou l’obsession de préserver l’Union


  Depuis l’indépendance du pays, les dirigeants bamar ont formé le projet d’unification politique du territoire birman. Mais celui-ci s’est avéré particulièrement difficile en raison des revendications des minorités ethniques, qui entendent préserver un degré d’autonomie face au pouvoir central, en vertu de leurs histoires et traditions locales. Le legs colonial a scindé de façon inexorable la politique birmane entre Bamar du centre et ethnies des périphéries. Lors du départ des colons, le vent tourne et les groupes minoritaires, autrefois soutenus par les colons, se voient devenir l’objet de discrimination de la part des dirigeants bamar. Leur existence est reconnue dans les récits des manuels scolaires, médias et autres, mais au sein d’une union où la diversité est vue, au mieux, comme un élément de folklore.


  La discrimination à l’égard des minorités ethniques, y compris des groupes de populations descendants des travailleurs migrants indiens et chinois, s’est systématisée, surtout à partir de la junte du général Ne Win au début des années1960. L’accès aux postes de fonctionnaires et dans l’armée était limité. L’enseignement de certains sujets à l’instar de la médecine, était réservé aux élites bamar. D’un point de vue légal, l’État rejette certains ressortissants de ces groupes. La loi de citoyenneté birmane de 1982 démontre la volonté d’exclure les éléments exogènes, et a la particularité de définir trois classes de citoyens.


  La transition politique récente vers un système plus démocratique a entraîné depuis 2011 un changement notable de ton. Le pouvoir central est parvenu à signer des accords de paix bilatéraux avec de nombreux groupes armés des minorités ethniques, ainsi qu’un accord multilatéral avec huit groupes armés. C’est une période charnière au plan historique, car la plupart des mouvements de guérillas ont accepté de discuter les accords de paix, même ceux qui n’avaient connu que la guerre avec Rangoun depuis l’Indépendance. Néanmoins, le conflit armé a repris dans l’extrême nord du pays, où certains problèmes de fond, latents depuis la décolonisation, ne sont toujours pas réglés.


  


  Les politiques ethniques, gestion et perception de l’altérité


  Dans la Birmanie de la post-indépendance, les revendications identitaires des groupes ethniques se sont cristallisées. Selon le politologue Renaud Egreteau: «Le rôle de la colonisation et le traumatisme qui en a résulté explique en partie la déliquescence des relations interethniques en Birmanie, ainsi que l’échec de la construction nationale qui a légitimé l’avènement d’un pouvoir autoritaire militariste à la tête du pays».17 En effet, les colonies ont créé un schisme encore irrésolu entre les Bamar bouddhistes (et celles assimilées dans une certaine mesure, puisqu’également bouddhistes) et le reste des populations chrétiennes (comme les Karen, Kachin ou Chin) ou d’autres confessions, immigrées plus récemment (indiennes, chinoises... etc.). Les minorités ont, dans le système colonial, servi d’appui aux Britanniques, car elles étaient supposées moins hostiles aux colons que la majorité bamar. Le territoire lui-même était administré différemment selon sa localisation: centrale — sous le contrôle direct des Britanniques à travers une administration dominée par les Indiens immigrés — ou périphérique, les territoires frontaliers demeurant largement sous le pouvoir des chefs ethniques locaux. Il en a découlé une relation très différente avec le centre du pouvoir birman. Les populations indiennes et chinoises ont souvent été visées directement en raison de leur évidente filiation étrangère, de leur réussite économique et du traumatisme historique auquel elles sont associées dans l’inconscient collectif. Elles sont l’objet du nationalisme xénophobe sous-jacent de la politique birmane moderne. Celui-ci s’est immiscé dans l’univers normatif birman. L’État a parfois activement et sciemment soutenu ce processus en se reposant sur la crainte de l’altérité. Il a participé à la perpétuation de violences à l’égard des populations perçues et dénoncées comme étrangères, et a mis en place des politiques économiques nationalistes et une législation discriminatoire de la citoyenneté.


  


  


  Xénophobie et birmanisation


  Au cours de l’Histoire, l’Inde a eu une influence culturelle importante sur la Birmanie, puisqu’elle y a apporté le bouddhisme, les langues sanskrite et palli, et un certain nombre de pratiques culturelles. Néanmoins, la culture et la population indienne dans la Birmanie moderne sont généralement associées à des perceptions très négativement connotées. Pour des raisons économiques, les colons anglais ont encouragé l’arrivée en nombre de travailleurs indiens dans la province birmane, alors directement placée sous l’administration du vice-roi des Indes. Cette arrivée massive de main-d’œuvre bon marché fut perçue comme un soutien direct aux colonisateurs, et s’est accompagnée de sentiments indophobe. La description de Rangoun rapportée par Maurice Collis au début du XXe siècle démontre le bouleversement induit par les colons et leur politique favorable à l’immigration des populations indiennes: «À Rangoun, je n’ai rencontré que peu de Birmans de quelque sorte que ce soit… mon séjour à Rangoun m’a fait comprendre leur situation paradoxale dans la capitale de leur pays. Ses travailleurs étaient indiens, tout comme sa classe moyenne aisée. Les Indiens n’étaient pas des étrangers aux yeux de la loi, puisque la Birmanie faisait partie de l’Inde, mais les Birmans, dont l’existence même était menacée par leurs nombres et influences, concevaient ceux-ci comme l’invasion d’une horde et priaient pour l’heure où ils pourraient prendre contrôle sur ceux-ci.»18


  


  En raison de l’antipathie et de la menace démographique indienne de cette époque, une peur mêlée de haine dominait la perception des populations venues de l’Empire des Indes, quelles que soient leurs religions (hindoue, chrétienne, musulmane, sikhe, etc.) et leurs origines géographiques (tamoule, népalaise, bengalis, etc.). Cette indophobie a culminé avec des pogroms anti-indiens en 1893, 1920, 1924, puis en 1930, durant lesquels les commerces indiens sont saccagés et des lieux de culte mis à sac. Aujourd’hui encore un amalgame existe dans l’imaginaire collectif birman puisque toute personne originaire du sous-continent indien (du Pakistan au Bangladesh) est appelée «kalar», terme familier péjoratif qui signifie littéralement «étranger(à la peau noire)». Il peut être utilisé pour des citoyens birmans dont l’apparence physique trahit la descendance de populations arrivées sous les colonies. Les populations d’origine chinoise, aujourd’hui bien plus importantes sur le plan économique, ne sont pas en reste. Bien que Ne Win fut lui-même métissé chinois, il bannit l’enseignement de la langue chinoise, et de violentes émeutes anti-chinoises ont lieu à la fin des années1960 sous son gouvernement, alors que la révolution culturelle battait son plein en Chine. Néanmoins, les Chinois du Myanmar ne souffrent pas aujourd’hui de la même stigmatisation que leurs homologues indiens.


  


  Une première vague de nationalisation économique eut lieu juste après l’Indépendance du pays sous le gouvernement d’U Nu, visant les entreprises étrangères héritées des colonies. Mais, à partir de 1962, toute influence étrangère est rejetée par Ne Win, en particulier le legs colonial anglo-indien, mais aussi les influences occidentales, soviétiques et chinoises. Ne Win interdit l’apprentissage des langues étrangères – en dehors d’une élite restreinte de diplomates et d’attachés militaires. En février 1963, la Loi de Nationalisation des Entreprises est passée, nationalisant les industries principales et interdisant l’ouverture de nouvelles usines. Cette loi était particulièrement préjudiciable aux non-citoyens birmans. Ceux-ci furent interdits de posséder des terres, d’obtenir des licences d’exploitations, et même de pratiquer la médecine. Cette politique a encouragé le départ de 300000 Indiens, Chinois et Anglo-Birmans entre 1963 et 1965. L’école est également nationalisée, et les minorités étrangères et religieuses perdent la plupart de leurs biens. Selon Renaud Egreteau, «Par cette birmanisation de l’économie, doublée d’une birmanisation politique du pays (les communautés indiennes et chinoises restantes furent forcées d’adopter de nouveaux noms propres “birmans”), l’armée birmane entendait gagner les cœurs d’une société meurtrie par la colonisation et des insurrections ethniques centrifuges».19


  


  Aujourd’hui, le gouvernement, mais aussi la société en général, tiennent la culture et les valeurs birmanes pour des normes «Myanmar». Selon le politologue Matthew Walton, la birmanisation en réifiant la supériorité du groupe ethnique bamar, est un système qui est invisible pour ceux qui le perpétuent.20 Selon lui, les non-Bamar ne bénéficient que d’une appartenance conditionnelle à la communauté birmane et sont toujours susceptibles d’être traités avec méfiance, en raison de leur potentielle déloyauté. Enfin, il démontre que le système public éducatif contemporain place les Bamar au centre, en enseignant uniquement leur langue (cette pratique est désormais contestée par certains groupes ethniques, comme les Mon qui demandentl’enseignement scolaire en langue maternelle) et en plaçant les minorités comme des sujets secondaires. Cela est particulièrement visible dans l’enseignement historique où les perspectives bamar sont les seules enseignées au déni des siècles d’histoire des autres groupes. Enfin, les discours des leaders politiques birmans sont généralement chauvins et se réfèrent essentiellement aux Bamar, sans reconnaître les problèmes et revendications des groupes ethniques.


  


  La stratégie de «birmanisation»21 des minorités ethniques s’est traduite par la promotion de certaines valeurs,22 l’usage de la langue birmane, mais aussi par des campagnes de conversion par des bouddhistes missionnaires,23 parfois avec le soutien de l’État. Ainsi, selon le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les Droits de l’Homme en 2011: «Tandis que l’échec à répondre aux besoins des minorités ethniques contrecarre le principe d’adaptabilité, il y a des preuves préoccupantes que le gouvernement utilise des ressources de l’État pour promouvoir le bouddhisme à travers le Ministère du Développement des Régions Frontalières, des Races Nationales et des Affaires Municipales».24


  


  


  La complexité de la notion de citoyenneté au Myanmar


  La loi de 1982 sur la citoyenneté révèle la complexité de la relation entre les individus ressortissants des minorités et l’État birman. Elle ne reconnaît comme citoyens à part entière que les individus qui peuvent prouver leur ascendance avant le début de la colonisation:


  • La citoyenneté complète — pour les individus dont les ancêtres résidaient en Birmanie de façon permanente avant 1823 (avant la Première Guerre anglo-birmane), et appartenant aux groupes ethniques reconnus par le gouvernement comme autochtones;


  • La citoyenneté associée — pour ceux qui ne peuvent prouver la résidence de leurs ancêtres au-delà de 1823, ou ceux dont un parent a été citoyen au regard de la loi de 1948. Celui-ci devant descendre d’une famille dont au moins deux générations ont élu domicile permanent en Birmanie;


  • La citoyenneté naturalisée — pour les personnes qui sont arrivées et demeuraient en Birmanie avant la Loi de la citoyenneté de 1948, essentiellement les immigrants arrivés pendant la période coloniale, ou ceux dont un parent seulement est citoyen. Un citoyen naturalisé doit également «bien parler une des langues nationales», «avoir bon caractère» et «être sain d’esprit».


  


  Cette définition restrictive de la citoyenneté prive de nombreux ressortissants d’un statut de citoyen complet. Ceci peut avoir des conséquences négatives sur l’accès aux services publics comme l’éducation, l’autorisation de voyager dans le pays, mais aussi le droit de vote.


  


  L’armée et la protection de l’Union


  Enfin, les juntes militaires ont constamment craint le potentiel de déstabilisation des minorités ethniques, dont beaucoup ont pris les armes après l’Indépendance. Les générations successives de nationalistes birmans, depuis les mouvements indépendantistes jusqu’aux régimes militaires, avaient comme principale crainte la fragmentation (ou «balkanisation» avant l’heure) du Myanmar. Ils craignaient que la scission de certains groupes ethniques n’entraîne une guerre civile généralisée précipitant la désintégration du pays. Ainsi le Senior General Saw Maung, alors commandant en chef de l’armée birmane, dans son discours lors du 44e Jour des forces armées le 27 mars 1989 déclarait, selon une vision quelque peu personnelle de l’Histoire: «Notre État a existé en tant que nation indépendante depuis des milliers d’années… C’est notre devoir impérieux de défendre et de sauvegarder, au prix de notre vie, l’indépendance et la souveraineté que nos martyrs et héros patriotiques ont récupérées de force, et d’assurer leur perpétuité, tant que le monde existe ».25 Le thème de la protection de l’Union – but en soi del’armée birmane depuis sa création — revient donc régulièrement dans la rhétorique militaire. Selon la doctrine dite «de la défense totale du peuple» énoncée en 1999, l’Armée défend une idéologie nationale qui repose sur «Trois causes nationales»: la préservation de l’Union; la non-désintégration de la solidarité nationale et la perpétuation de la souveraineté nationale.26


  


  Le gouvernement actuel a ainsi lancé un processus de transition politique, inespéré il y a peu. Il a amorcé une campagne d’accords de cessez-le-feu avec les groupes armés, ce qui pourrait annoncer un nouveau départ dans les relations entre les dirigeants bamars et ethniques. Mais ce processus n’est pas sans failles, et s’inscrit dans la continuité historique de relations houleuses précédemment évoquées.


  Transition politiqueet conflits ethniques


  Depuis sa prise de fonction, le gouvernement semi-civil de Thein Sein a orchestré la signature de cessez-le-feu avec 14 des principaux groupes armés, dont 13 à base ethnique, depuis 2011. Le plus emblématique fut celui signé avec la Karen National Union (KNU), qui ne connaissait quasiment que l’état de guerre depuis l’indépendance du pays. Ces négociations, au succès et à l’ampleur inattendus, ont créé des attentes, plus ou moins réalistes, de la part des dirigeants ethniques, mais aussi de leurs partisans. Cependant, certaines aspirations ont tôt fait de se transformer en frustrations et quelques mois seulement après les signatures des accords, ceux-ci montraient déjà des signes de faiblesse. Ainsi, les groupes armés shan, mon et karen dans l’est du pays ont mentionné des échauffourées épisodiques et ont parfois continué à opérer comme en situation de conflit armé. Néanmoins, la majorité des groupes ethniques semble sincèrement vouloir poursuivre la mise en œuvre des plans de paix et le gouvernement a maintes fois annoncé la signature d’un cessez-le-feu national afin d’harmoniser le processus de paix érigeant celui-ci en un enjeu politique central pour l’USDP. Initialement prévu en octobre 2013, ce cessez-le-feu national a été reporté de deux ans en raison de la poursuite du conflit dans l’État kachin et au nord de l’État shan, mais aussi des désaccords multiples quant aux demandes des groupes armés ethniques. Ceux-ci revendiquent notamment la réforme de la Tatmadaw en une armée fédérale où leurs combattants ethniques seraient intégrés et occuperaient des postes de commandement, d’égal à égal avec les Bamar. De plus, de complexes jeux d’alliance entre groupes armés réduisent les marges de négociation pour le gouvernement, sans toutefois leur offrir une alternative durable et réaliste. Un cessez-le-feu dit «national» a finalement été signé à la veille des élections parlementaires de 2015, mais seulement par huit groupes armés, posant de sérieuses questions sur la portée d’un tel accord.


  


  Le plan de paix du gouvernement


  Le 18 août 2011, le président Thein Sein promettait de faire des questions ethniques une priorité nationale. Il abandonnait alors les conditions préalablement posées, en particulier l’ultimatum à tous les groupes armés ethniques de se convertir en gardes-frontières, placées sous le contrôle exclusif de l’armée birmane. Le plan de paix du gouvernement prévoyait initialement d’être complété d’ici la fin2013. Il s’articule en trois étapes, plus ou moins concrètes et opérationnelles27:


  • Au niveau régional: permission aux membres signataires d’ouvrir un bureau de liaison; les membres des groupes armés ethniques peuvent se déplacer, mais sans armes; les soldats de l’armée birmane peuvent pénétrer dans les zones contrôlées par les groupes armés ethniques avec des armes à condition d’être munis d’une autorisation préalable.


  • Au niveau national: établissement d’une relation de confianceavec les minorités ethniques; tenue d’un dialogue politique; mise en œuvre de projets régionaux de développement dans les secteurs de l’éducation, la santé et les moyens de communication.


  • Création de partis politiques ethniques pouvant les représenter au Parlement.


  


  Pour se faire, des équipes de négociation ont été formées. Initialement, deux équipes placées sous la direction respective des ministres MM.Aung Thaung et Aung Min, se divisaient géographiquement la tâche. Puis, une «Équipe de Paix de l’Union» fut créée par décret présidentiel le 3 mai 2012, avec à sa tête le président soutenu par 52 membres.


  


  De plus, un Centre pour la Paix (le «Myanmar Peace Center», MPC) faisant office de Secrétariat pour la paix du gouvernement ouvrit ses portes à Rangoun le 3 novembre 2012, sous la direction de Aung Min, devenu ministre au cabinet du président en 2012. Il a pour mandat de soutenir et de coordonner les activités du gouvernement dans la négociation des cessez-le-feu, leur mise en œuvre et leur suivi. Parmi son très vaste mandat, il a également la responsabilité des négociations de paix et du dialogue politique, la coordination de l’aide dans les zones affectées par le conflit, ainsi que des relations publiques et du déminage du pays.


  


  La campagne de cessez-le-feu de 2011 à 2012 s’avère être un franc succès avec un total de 14 cessez-le-feu bilatéraux signés avec des groupes armés ethniques ainsi qu’un groupe armé majoritairement constitué de Bamar, anciens étudiants de l’ABSDF. Notons que, dans certains cas, des cessez-le-feu étaient préexistants et que la signature d’un nouvel accord était plutôt d’ordre symbolique. Pour d’autres, ces cessez-le-feu marquent une réelle rupture, la promesse d’une pacification, mais aussi d’importantes attentes, c’est le cas de celui signé par la KNU après 63 années de conflit armé.


  


  Si cette récente campagne de cessez-le-feu s’inscrit dans la continuité de la politique de pacification menée par l’État dans les années1990, sous la direction de Khin Nyunt, les accords témoignent néanmoins d’une nouvelle ère de la politique birmane. Ce sont désormais des accords écrits, et non plus oraux comme auparavant. De plus, ils engagent directement l’État là où les accords précédents reposaient sur le bon vouloir d’une poignée d’individus, ce qui avait posé des problèmes de pérennité des cessez-le-feu antérieurs (ceux-ci n’ayant pas été systématiquement reconnus par les dirigeants successifs). Les nouveaux accords se veulent institutionnalisés et transparents. Ils cherchent à redonner confiance aux signataires ethniques et préparent le terrain aux discussions d’ordre politique alors que, selon sa «Feuille de route», la Junte refusait de discuter des questions politiques, laissant ce soin aux futurs gouvernements démocratiquement élus. Même si les modalités du dialogue politique attendu de longue date doivent être clarifiées, les dirigeants des groupes armés et politiques ethniques attendent des progrès et souhaitent voir au plus vite des réformes entraînant un degré de décentralisation du pouvoir.


  


  


  Les revendications des groupes ethniques


  Certains représentants des groupes ethniques considèrent que les conflits ne sauraient être résolus que lorsque les principes de l’Accord de Panglong seront mis en œuvre, ou qu’un équivalent de celui-ci sera organisé avec une plus large participation des dirigeants ethniques. Plusieurs groupes ethniques attribuent l’origine de leurs revendications à la non-application de cet accord. Parmi les demandes, en parallèle de leurs revendications de partage du pouvoir politique, ils désiraient que le processus de paix garantisse:


  • l’amnistie et la légalisation des groupes armés ethniques;


  • la présence de médiateurs internationaux aux négociations de paix;


  • la protection des droits de l’Homme ainsi que des droits politiques, culturels, environnementaux;


  • le soutien à la réinstallation des réfugiés et à la réinsertion des anciens combattants. 28


  


  Les demandes des représentants de groupes ethniques sont aussi de nature économique, réclamant une répartition plus équitable des bénéfices tirés de l’extraction des ressources naturelles se trouvant sur leur territoire. Ils considèrent que les représentants de l’État prélèvent des taxes trop lourdes (généralement de façon informelle), sans fournir les services minimaux aux populations. Dans certaines régions reculées, ce sont les groupes religieux ou politiques, parfois proches des groupes armés, qui fournissent les services de base à la population comme la scolarisation en langue locale, les soins de santé élémentaires ou le soutien aux personnes les plus défavorisées. Ils en tirent une certaine légitimité et souhaitent que leur actuellement rôle soit reconnu par Nay Pyi Taw, capitale politique du pays depuis novembre 2005.


  


  En marge de ce processus, certains groupes ethniques armés ont opté pour la continuation de la lutte armée afin que leurs revendications politiques soient entendues. Les principaux groupes armés actifs n’ayant pas signé de cessez-le-feu bilatéraux fin 2015 sont au nombre de quatre:


  • L’Armée d’Indépendance Kachin (KIA), qui rassemblerait entre 8 000 et 10000 combattants et plusieurs centaines de réservistes. En dépit de leurs noms, la KIA, et son bras politique, l’Organisation d’Indépendance Kachin (KIO), ne revendiquent plus l’indépendance de leur territoire, mais l’autonomie au sein d’une fédération.


  • L’Armée de l’Arakan (AA), qui opère également dans la région kachin, aux côtés de la KIA, avec environs 500 hommes;


  • L’Armée Nationale de Libération Ta’ang (TNLA), issue du groupe ethnique Palaung, également alliée de l’armée kachin, disposant de plus de 1 000 combattants;


  • Une faction de la «Myanmar National Democracy Alliance Army» (MNDAA), qui compterait 3 000 combattants, dans la région de Kokang, dans le nord de l’État shan.


  


  Les défis des accords de paix demeurent multiples. Le gouvernement souhaitait harmoniser les négociations et sceller la pacification du territoire avec l’accord national avant les élections de 2015. Se montrant pragmatique, il a dû retarder les négociations au niveau national, espérant rallier tous les groupes armés ethniques. Mais ces projets furent contrecarrés par les groupes non signataires, notamment la KIO/A, qui a repris les armes dans l’État kachin et le nord de l’État shan depuis 2011. La KIO faisait pourtant office de bonne élève sous le régime militaire depuis un cessez-le-feu signé en 1994. Depuis le début du conflit, environ 100000 civils ont été déplacés. Et une partie non négligeable soutient désormais l’idéologie ethno-nationaliste de la KIO.


  


  Quant aux discussions entre groupes ethniques armés, elle a donné lieu à une coalition, l’Équipe de Coordination du Cessez-le-feu National («National Ceasefire Coordination Team», NCCT), qui a revigoré les relations entre groupes armés. Formée en novembre 2013, cette équipe est constituée de la plupart des groupes armés ethniques et avait pour objet la revue du texte proposé comme base du cessez-le-feu national. Les alliances entre groupes ethniques minoritaires reposent sur des logiques internes et sont vouées à des fluctuations importantes, d’où la difficulté pour les différents leaders de présenter un agenda commun à tous les groupes ethniques réunis.


  


  Enfin, la situation sur le terrain est d’autant plus complexe que des milices sont accusées de créer des interférences dans les discussions de cessez-le-feu en s’alliant avec l’Armée ou les groupes armés ethniques, sans être tenues au respect des accords. Liées au narcotrafic, elles seraient entre 30 et 100 rien que dans le nord de l’État shan. Les informations à leur sujet sont très parcellaires et leur nombre exact reste inconnu.


  Les limites du processus de paix


  Tandis qu’au cours du mandat du président Thein Sein, des cessez-le-feu ont mis un terme à la plupart des conflits armés sur le territoire birman, la KIA, a repris les armes après une trêve de 17 ans. Ce conflit, contredisant la tendance générale d’amélioration, témoigne cependant d’une certaine continuité dans les relations entre le centre et la périphérie, le gouvernement et les groupes ethniques. Il constitue un véritable défi pour le gouvernement semi-civil, et ce, à plusieurs égards puisqu’il démontre les difficultés de parvenir à des compromis politiques, des rivalités dans les chaînes de commandement civil et militaire. Il suggère que, sous le vernis de la transition politique, certains problèmes de fond demeurent non résolus et que la gestion de la diversité au sein de l’unité demeure une tâche délicate. Enfin, il met en exergue la prédation économique de Nay Pyi Taw sur les ressources naturelles, essentiellement situées dans le pourtour du territoire birman. Quant au conflit dans la région kokang, qui a également repris sous l’administration Thein Sein, il illustre également les limites de la transition dirigée par l’État, et le poids de l’Armée dans la résolution des désaccords lies à la gestion des ressources.


  


  L’enlisement du conflit kachin


  Ce conflit s’inscrit dans l’héritage historique des relations houleuses entre les populations établies dans les régions montagneuses et reculées du nord et les royautés Bamar du sud. Ces populations kachin ont vécu jusqu’au milieu du XXe siècle en se considérant politiquement et économiquement autonomes du pouvoir central. Convertis par les missionnaires étrangers, les Kachin sont chrétiens, en majorité baptistes, depuis le début du XXe siècle. De plus, leurs systèmes sociaux, reposant sur des alliances claniques, sont complexes et très différents de ceux des Bamar. Pendant la domination britannique, les montagnes kachin étaient considérées comme instables et impossibles à administrer, elles faisaient partie des territoires frontaliers laissés sous le contrôle des chefs traditionnels. À l’Indépendance, les dirigeants kachin se mobilisent pour demander un statut autonome. Ils négocient la création de l’État Kachin et discutent de son futur statut avec le général Aung San, lors de la Conférence de Panglong. Mais, à la suite de l’assassinat de celui-ci en 1947, leurs espoirs s’évanouissent. À l’Indépendance, de nombreux conflits armés émergent, et les relations entre les dirigeants bamar et kachin se dégradent. Des étudiants kachin forment la KIO en 1960 qui réclame l’Indépendance, puis son bras armé, la KIA, en 1961.


  


  Plusieurs épisodes vont précipiter les frustrations kachin à commencer par la décision d’U Nu de faire du bouddhisme la religion d’État en 1958. Dans les années qui suivent, un traité frontalier entre la Birmanie et la Chine va soustraire des territoires kachin à la Birmanie, sans information préalable, engendrant le mécontentement des Kachin. Puis, «La Voie birmane vers le socialisme» est suivie d’une vague de réquisition des biens des missionnaires, dont les écoles et les terres des Églises. Ces institutions religieuses étant devenues centrales dans l’organisation sociale locale, cette mesure participe aux rancœurs contre les autorités bamar.


  


  Les Kachin sont entrés une première fois en guerre en 1961. Après plusieurs tentatives inabouties, le général Khin Nyunt, alors premier ministre, mène une campagne de cessez-le-feu avec les groupes ethniques et parvient à signer un accord avec la KIO en 1994. Les termes de cet accord, essentiellement militaires, ne seront pas couchés sur le papier et devront rester secrets à la demande de la Junte. Cela isolera la KIO d’autres groupes ethniques qui considèrent cette démarche comme une alliance avec les Bamar et une brèche dans la solidarité interethnique. En tant que représentant d’un gouvernement temporaire, Khin Nyunt affirme ne pouvoir accéder aux demandes kachin mais assure que lorsqu’un nouveau gouvernement démocratique sera élu, les revendications d’ordre politique pourront être discutées. La KIO obtient une dévolution informelle du pouvoir et administre une portion importante du territoire de l’État kachin, lui conférant des bénéfices financiers conséquents émanant du commerce des matières premières (jade, bois précieux, or, etc.) et du contrôle de la frontière. Elle acquiert aussi une certaine légitimité puisqu’elle fournit des services de base aux populations, comme l’électricité, l’éducation primaire et secondaire ainsi que des soins médicaux élémentaires. Pendant 17 ans, les dirigeants de la KIO (aux côtés de compagnies bamar et chinoises) vont accumuler des richesses liées à l’extraction de ressources naturelles. Leur enrichissement est inversement proportionnel à leur popularité et lorsque Brang Seng, dirigeant de la KIO décède en 1994, ses successeurs rencontrent une forte hostilité de la part des mouvements de jeunesse. Une réforme interne est inévitable et les futurs dirigeants devront se montrer plus à l’écoute des populations locales, et des jeunes générations.


  


  Les relations avec la Junte se dégradent dès la fin des années1990. Des dirigeants kachin participent alors à la Convention Nationale, qui a pour tâche de rédiger une nouvelle Constitution. Cette collaboration leur vaudra également le blâme d’autres groupes ethniques —farouchement opposés à ce processus —, le considérant comme une forme de traîtrise. Les Kachin, eux, pensent que l’engagement avec le gouvernement favorisera le respect de leurs demandes. À plusieurs reprises, ils tentent de faire entendre leurs revendications politiques, mais celles-ci demeurent ignorées. Bientôt la défiance succède aux déceptions et à l’incompréhension. Deux ultimes événements vont faire basculer les Kachin dans la guerre: l’ultimatum de la transformation de leurs troupes armées en gardes-frontières en 2009, puis le refus d’enregistrer un parti proche de la KIO pour les élections parlementaires de 2010.


  


  Avant de passer la main à un gouvernement civil, la Junte somme tous les groupes ethniques armés de s’intégrer aux forces armées birmanes en tant que gardes-frontières en 2009. En cas de refus, les précédents accords de cessez-le-feu deviendraient nuls et non avenus. Cet ultimatum, plusieurs fois repoussé, entraîne le mécontentement de divers groupes ethniques qui attendaient un nouveau gouvernement pour discuter de solutions politiques de long terme, et non pour rendre les armes. La KIA refuse farouchement de se soumettre, considérant cela comme une forme de reddition. La demande de transformation en garde-frontières fut (trop tardivement) retirée par le président Thein Sein en août 2011, peu après la reprise du conflit.


  


  Les dirigeants de la KIO avaient tenté une ultime collaboration avec les autorités birmanes en participant aux élections législatives de 2010. Le Parti Progressif de l’État Kachin («Kachin State Progressive Party», KSPP), dirigé par le Dr. Tu Ja (ancien vice-président de la KIO ayant démissionné afin d’obtenir l’autorisation d’être candidat), voit cependant son enregistrement refusé par la Commission électorale alors qu’il avait de grandes chances de remporter des sièges au niveau régional. La volonté de réforme du gouvernement perd toute crédibilité aux yeux des dirigeants kachin. La KIA a déjà remobilisé ses troupes et une étincelle suffit. Elle prendra la forme d’une escarmouche à proximité du barrage de la rivière Taping, dans le sud-est de l’État Kachin, dans un territoire administré par la KIO. La KIA accuse des soldats de la Tatmadaw d’avoir pénétré dans leur territoire sans information préalable. Un soldat birman est capturé lors d’un accrochage et la situation dégénère en quelques heures. Les deux parties s’accusent d’avoir rompu le cessez-le-feu et le conflit s’installe.


  Au début de ce conflit en 2011, le gouvernement régional de l’État Kachin a tenté de mener les négociations, puis le dossier est repris en main par Nay Pyi Taw. Le président Thein Sein annonce même à deux reprises une «désescalade» du conflit qui ne sera pas respectée, remettant en question aux yeux de la communauté internationale, l’autorité du président sur son armée.


  La KIA, qui bénéficie d’une meilleure connaissance du terrain, mais de ressources inférieures à celles de la Tatmadaw, ne peut pas gagner la guerre militairement. Elle perd de nombreuses batailles et ses troupes doivent céder des positions stratégiques, telles que les lucratives mines de jade de la région de Hpakant et les environs de Laiza. Mais elle s’est néanmoins couverte de prestige en tenant en échec une armée 350 fois plus nombreuse et mieux équipée. La Tatmadaw a usé d’armes lourdes et de raids aériens pour mettre un terme à la guerre et tenter, en vain, de prendre le quartier général kachin de Laiza. L’opération «Coup de Tonnerre» en 2012, décrite comme la plus grosse opération militaire de l’histoire birmane ne lui confère pas la victoire écrasante attendue. Alors qu’elle avait prévu un rapide dénouement, l’enlisement du conflit l’oblige à revoir sa stratégie.


  


  En mai 2013, des négociations pour la paix sont organisées à Myitkyina, capitale de l’État Kachin, où les dirigeants de la KIO sont autorisés à revenir pour la première fois depuis la reprise des hostilités. Sans parvenir à un cessez-le-feu, un accord est tout de même signé entre les belligérants. Il promeut des efforts pour réduire l’intensité du combat. Un second accord, signé en octobre 2013. Contre toute attente, la KIO accepte alors de participer à la conférence de cessez-le-feu national. Dans les mois suivants, elle va coordonner des discussions et jouer un rôle moteur au sein de la NCCT. Ainsi, la KIO, qui allait perdre pied et se trouver isolée des autres groupes armés, est parvenue à renverser la situation, se présentant comme une force unificatrice – mais fragile - et forgeant un agenda politique commun aux groupes armés ethniques. Néanmoins, les négociations ont bientôt buté à nouveau sur des questions d’ordre stratégique: la transformation du cessez-le-feu en véritable dialogue politique ainsi que le devenir des troupes armées demeurent des préoccupations centrales pour les leaders ethniques qui ne considèrent pas obtenir les garanties nécessaires du gouvernement.


  


  


  Baron de la drogue et chef de guerre au kokang


  Dans le Kokang aussi la transition démocratique, au lieu d’amener la paix, a entrainé la résurgence du conflit armé. Dans cette petite région à la population sinophone du nord de l’État Shan qui jouit du statut de zone auto-administrée, les hostilités ont repris le 9 février 2015, suite à l’attaque surprise de la Tatmadaw par les troupes de la MNDAA. Les affrontements ont entrainé la fuite d’environ 100 000 personnes vers le Yunnan chinois frontalier. Nay Pyi Taw a déclaré un état d’urgence et a demandé à Pékin de faire en sorte que les rebelles ne conduisent pas d’ «activités terroristes» depuis le sol chinois.


  La MNDAA faisait à l’origine partie des troupes rebelles menant une guérilla soutenue par la Chine aux côtés du désormais défunt Parti Communiste birman («Communist Party of Burma», CPB). Elle fut la première d’une douzaine de factions à signer un cessez-le-feu bilatéral avec la junte birmane suite à la chute du CPB en 1989. Cet accord fut déjà rompu une première fois en 2009, lorsque la MNDAA refusa de se soumettre à l’ultimatum du gouvernement et de se transformer en forces de gardes-frontières. Laukkai tomba alors en quelques jours sous l’autorité de l’Armée birmane. Peng Jiasheng, leader de la MNDAA, dut fuir le Kokang, et la MNDAA perdit le contrôle de la zone.


  La récente velléité de la MNDAA apparait comme une tentative de regagner les territoires - et le pouvoir - perdus. Peng Jiasheng se présente comme le défenseur de la cause Kokang, combattant pour la reconnaissance de son peuple, et de leurs droits. Mais la réalité apparait moins manichéenne. Les États-Unis, et le Comité des Nations Unies contre la Drogue et le Crime («United Nations Organisation on Drugs and Crime», UNODC), ont longtemps suspecté Peng Jiasheng de jouer un rôle majeur dans le trafic régional d’opium, puis de meta-amphatemines. L’économie illicite dans le nord de l’État Shan est notoire, et le gouvernement accuse des factions basées au Yunnan de soutenir les velléités séparatistes des Kokang pour des raisons économiques.


  Alors que des personnalités issues des ethnies minoritaires du Myanmar ont exprimé leur soutien aux Kokang et y voient des parallèles avec la situation de leur propre groupe, il semble qu’une majorité de Bamar ne partage pas cette compassion. À la différence du conflit kachin qui avait entrainé des critiques de l’Armée par la société civile, les médias sociaux et la presse locale dépeignent l’action des soldats birmans sous un angle positif, démontrant leur bravoure pour défendre la nation. Pour la première fois, l’Armée a donné une conférence de presse peu après la reprise du conflit pour expliquer son intervention. Quant aux groupes armés actifs dans le Kachin (KIA, TNLA, AA), accusés de soutenir les Kokang, ils nient toute implication dans ces attaques. Le Conseil Fédéral des Nationalités Unies («United Nationalities Federal Council», UNFCC), une alliance de 12 groupes armes ethniques, a demandé au gouvernement d’ouvrir un dialogue politique avec les Kokang afin de parvenir à un cessez-le-feu.


  Après avoir initialement subi des pertes et faisant face à une résistance déterminée, l’Armée birmane semble avoir rapidement regagné du terrain. Pourtant, en dépit de l’usage de nouvelles tactiques militaires combinant artillerie de longue portée et, frappes aériennes, elle n’a toujours par réussi à remporter une victoire militaire, et le conflit se perpétue. Ce conflit met en exergue, une fois de plus, la puissance de l’Armée et sa primauté sur les dirigeants civils dans la gestion des crises avec les groupes dissidents. En effet, une poignée de ses dirigeants a planifié la transition politique sous contrôle rapproché. L’Armée se positionne donc au-dessus de la vague de réformes démocratiques. En dépit des efforts de son commandant en chef qui tente d’améliorer l’image de l’institution à travers des apparitions répétées dans les médias, ses dirigeants ont généralement évité de s’impliquer dans les négociations avec les groupes ethniques armés. L’approche de la paix par la Tatmadaw demeure restreinte à celle d’une pacification, officialisée par des accords de nature militaire. Mais sa conception de l’établissement d’une paix durable, et du partage du pouvoir politique et économique, demeurent incertains.


  


  Un cessez-le-feu national à la portée limitée


  La signature d’un cessez-le-feu national, initialement prévue en2013, a eu lieu le 15 octobre 2015, avec huit des groupes armés signataires d’accords antérieurs de cessez-le-feu bilatéraux. Le gouvernement de Thein Sein souhaitait parvenir à un compromis durant son mandat, quitte à concéder un moindre nombre de signataires, et un texte au contenu restreint. Cet accord représente certes un important symbole et il pourrait constituer une étape significative vers des progrès tangibles en terme d’inclusion de ces groupes ethniques, à condition qu’il soit rapidement suivi de mesures politiques. Mais dans un contexte où la confiance entre les parties prenantes demeure extrêmement fragile, certains signes semblent déjà indiquer les limites de la portée de cet accord. Premièrement, c’est un accord de cessez-le-feu, et non un accord de paix. Il régit donc essentiellement des aspects techniques et militaires sans engagement politique dans le long terme. Deuxièmement, la plupart des groupes signataires – àl’exception de la KNU - étaient déjà des signataires de cessez-le-feu ou n’étaient plus actifs militairement depuis presque deux décennies, ce qui érode son importance. Troisièmement, ayant été signé juste avant les élections, un nouveau gouvernement sera en charge de sa mise en œuvre, et de son suivi. Ceci crée de nombreuses incertitudes quand les attentes des populations civiles que les groupes armés entendent représenter sont immenses.


  


  Enfin, et c’est là, l’un des problèmes centraux de cet accord, c’est son manque non inclusif à cause du nombre limité de signataires. En effet, le gouvernement et les autres groupes ethniques ne parviennent toujours pas à s’accorder sur les modalités du passage au dialogue politique. Les crises kachin et kokang démontrent que la situation demeure complexe et que la question essentielle du devenir du rôle des groupes armés ethniques, mais aussi de la Tatmadaw est loin d’être réglée. La transition de la Junte à un gouvernement civil a déjà permis à un certain nombre d’officiers supérieurs de se replacer au sein du gouvernement ou des institutions démocratiques, mais une réforme de fond de l’Armée (y compris la gestion et la potentielle intégration des groupes armés ethniques) ainsi que des efforts pour la rendre plus populaire demeurent nécessaires.29 De plus, l’Armée entend continuer à jouer un rôle politique déterminant, à travers le Parlement. Les conflits armés et autres signes d’instabilité ne sont pas pour l’encourager à desserrer son étreinte sur la politique birmane.


  


  Même dans les zones de cessez-le-feu, des escarmouches sont encore fréquemment rapportées. Elles résultent généralement de l’absence de consensus sur les délimitations respectives des zones contrôlées par les parties prenantes. Dans certaines localités, les groupes armés continuent à s’entraîner, à patrouiller et à lever des taxes parmi les populations civiles. Les dirigeants ethniques, quant à eux, demandent la mise en place d’un système adéquat de surveillance des cessez-le-feu et la construction d’infrastructures pour soutenir le développement économique local.


  


  Les branches politiques des groupes ethniques souhaitent s’assurer un rôle politique accru dans le futur Myanmar, ce qui les inciterait à opter pour le dialogue politique au lieu d’un recours aux armes. Le Parlement et le gouvernement de 2016 pourraient offrir ses perspectives, à certaines conditions. Le gouvernement doit pour cela trouver des solutions immédiates à des problèmes inhérents à la nation birmane depuis sa création, et semble essayer de gérer la question ethnique avec plus de subtilité que ses prédécesseurs. Néanmoins, des décennies d’oppression politique et de contrôle militaire du pouvoir ont laissé des séquelles pour la population birmane qui, elle, a intériorisé certains messages nationalistes.


  Les défis de la diversité


  La réforme contemporaine des cadres politiques, économiques et légaux a été autant de sources d’espoir pour les observateurs internationaux, qui y lisent une volonté de changement émanant des plus hauts dignitaires de l’État. Pour les populations, certains progrès concrets ont été réalisés par le gouvernement Thein Sein. Les libertés de presse et d’association ont par exemple progressé de façon significative. La surveillance de la population s’est notablement relâchée. Il est désormais possible d’exprimer des idées politiques en public et même – à condition d’obtenir une autorisation au préalable – de manifester. Une certaine forme de décentralisation, limitée et encore balbutiante, est testée. Les parlements régionaux se saisissent de sujets plus significatifs et s’impliquent dans les réformes légales.


  


  On pourrait donc logiquement s’attendre à ce que l’oppression de l’État central se relâchant, les tensions s’amenuisent et les relations inter-ethniques s’améliorent. Pourtant, un certain nombre d’incidents semble démontrer que la xénophobie, longtemps utilisée comme instrument de construction de l’unité nationale par les juntes militaires, a été intériorisée par les communautés. Ainsi, les violences anti-musulmanes qui ont éclaté en différents endroits en 2012 indiquent que l’intolérance religieuse (et dans une certaine mesure ethnique) demeure très profondément ancrée dans les esprits. Plus préoccupante encore est la lecture de ces événements comme la poussée sournoise de la xénophobie au sein d’une large partie de la population, sous couvert d’une islamophobie banalisée.


  La montée islamophobe


  La méfiance d’une partie importante de la population envers l’Islam – et plus généralement toutes les populations d’origine indienne — n’est pas un fait nouveau en Myanmar. Mais sa dimension et l’expression de ce phénomène, elles, sont plus récentes. Avant juin 2012, la minorité rohingya, établie dans le nord de l’État d’Arakan à la frontière bangladaise, focalisait la plupart des discours radicaux, souvent relayés par les médias étatiques qui en blâmaient la croissance démographique, agitant la menace d’une islamisation imminente. Les récentes vagues de violence visant les musulmans sont désormais le fait des populations civiles et ont pris pour cible des musulmans de toutes origines, dans diverses régions. Des mouvements nationalistes bouddhistes ont même incité à la violence, comme le «969» du moine Wirathu, propageant des rumeurs d’infiltration djihadiste et d’invasion musulmane.30 Il a encouragé le boycott des commerces musulmans, estampillés«786». «969» était promu par des membres respectés de la plus haute autorité morale du pays, le Sangha (communauté des moines bouddhistes). Il a cédé place à un autre mouvement, plus structuré et influent politiquement. Il s’agit du Ma Ba Tha, acronyme birman de l’Organisation pour la Protection de la Race et de la Religion. Dirigée par un comité central composé de 50 moines nationalistes (dont Wirathu) et relayée par des nombreux comités locaux, cette organisation entend protéger la pureté de la race birmane en soutenant des politiques ultra-nationalistes.


  


  L’attitude du gouvernement a été ambigüe vis-à-vis de la tendance islamophobe. Sa réaction tardive lors des violences anti-rohingya en Arakan a été suivie de plus de fermeté lors des affrontements entre bouddhistes et musulmans à Meiktila, dans le centre du pays en 2012. Ces événements mettent les autorités en position délicate vis-à-vis de la communauté internationale, et surtout des pays musulmans de la région qui ont ouvertement condamné ces discriminations. Les organisations gouvernementales et non gouvernementales (ONG) peinent à proposer des solutions pragmatiques pour engager une démarche de réconciliation, aussi délicate qu’improbable. Elles auraient même involontairement contribué à polariser la discussion en prenant le parti des populations victimes, renforçant la conviction du gouvernement et de nombreux Birmans, d’être incompris pas la communauté internationale.


  


  Le nombre exact de musulmans résidant au Myanmar est inconnu et sujet à controverse en raison d’enjeux politiques. Selon les chiffres officiels, ils ne seraient que 2 millions d’individus, tandis que certains représentants de mouvements politiques musulmans les estiment à 10 millions. Ainsi, les résultats du recensement de 2014 n’ont été que partiellement dévoilés; ils pourraient changer la perception de ces populations et de leur pouvoir d’influence. Il semble très probable que la proportion de la population musulmane ait augmenté de façon conséquente depuis le dernier recensement de 1981, principalement en raison de l’accroissement naturel. En effet, une des particularités de l’islam birman est qu’il ne s’est pas propagé par le prosélytisme, mais par l’immigration (essentiellement pendant les périodes antérieures et contemporaines à l’Indépendance) et désormais par sa croissance naturelle. La communauté musulmane, reconnue sous les colonies britanniques comme un groupe hétérogène de «Musulmans de Birmanie », présente cependant une diversité ethnique, regroupant au moins 5 composantes principales:


  • Ceux établis au Myanmar depuis plusieurs siècles, descendants de commerçants, serviteurs et mercenaires persans et indiens, qui se sont relativement bien intégrés et détiennent la nationalité birmane;


  • Les Panthay, d’origine chinoise, socialement et économiquement intégrés et généralement détenteurs de la nationalité birmane;


  • Les musulmans karen, dans l’est du Myanmar, en faible effectif, également birmans au regard de la loi sur la citoyenneté;


  • Les descendants des populations indiennes qui ont immigré durant la colonisation britanniquedont le statut légal est variable;


  • Les Rohingya, de culture sud-bangladaise, dont les effectifs sont inconnus, mais qui constitueraient la minorité numérique la plus importante parmi les musulmans birmans, les estimations variant de 800,000 à 2 millions d’individus. En dépit des efforts de plaidoyer entrepris par le Haut-Commissariat aux Réfugiés des Nations Unies (HCR) et les ONG internationales, le gouvernement birman persiste à considérer cette population comme de récents migrants illégaux bangladais, ne pouvant prétendre à la citoyenneté birmane. Leur présence est considérée comme le résultat de la défaillance des contrôles d’immigration. Ils sont en conséquence apatrides et ne peuvent prétendre à la citoyenneté étant donné le caractère restrictif de la loi en vigueur.


  


  Le cas Rohingya31


  Cette population est concentrée dans le nord du territoire de l’Arakan (ils représenteraient plus de 93% de la population des municipalités de Maungdaw et Buthidaung, 20% de celui de Rathidaung), dans l’ouest du Myanmar, aux portes du Bangladesh. Ayant souffert de nombreuses privations de la part des gouvernements birmans successifs, elle a été fréquemment décrite par les défenseurs des droits de l’Homme et Nations Unies comme la peu enviable «minorité la plus discriminée au monde». Le principal problème des Rohingya est qu’ils ne sont pas reconnus comme des ressortissants birmans, en vertu de la loi sur la citoyenneté. En effet, le HCR estimait en 2007 que 96% des populations musulmanes de Maungdaw et Buthidaung étaient apatrides. Ils ne peuvent donc pas jouir de certaines libertés fondamentales. Cette minorité, aux caractéristiques socioculturelles proches des voisins bangladais du sud de Chittagong, a été systématiquement isolée et discriminée durant presque un demi-siècle.32


  


  La conscience identitaire des Rohingya est actuellement en mutation. Il y a encore une dizaine d’années, se définissaient généralement comme Rohingya ceux qui avaient passé la frontière bangladaise, tandis que ceux de Myanmar avaient l’habitude de se définir simplement comme des «musulmans» ou «musulmans nord Arakanais». Aujourd’hui, les dirigeants politiques locaux ont affiné un discours politique radical et se reconnaissent comme membres de la communauté rohingya. Les crispations religieuses sont également évidentes parmi ses populations, avec la montée d’un islam radical. Cette évolution et le communautarisme émergent ne faciliteront pas la poursuite de solutions de cohabitation avec les groupes bouddhistes. D’autre part, les Arakanais voisins, mais aussi le gouvernement rejette de plus en plus catégoriquement le terme de Rohingya, et préfère parler de Bengali afin de mettre un terme au débat relatif au statut de ces populations, qui ont perdu, depuis 2012 le droit le plus élémentaire a l’auto-identification.


  


  Des sources historiques démontrent pourtant la présence de populations musulmanes dans la région nord arakanaise, certaines dès le VIIIe siècle. Il est néanmoins difficile de déterminer la date exacte de migration originelle de cette population, arrivée en plus grand nombre avant et pendant la colonisation britannique (1886-1948), au temps où les frontières entre le Bangladesh et la Birmanie étaient poreuses. Les musulmans participent alors activement à l’économie et à l’administration de la Birmanie coloniale et, peu après l’Indépendance, 350000 d’entre eux sont naturalisés. Mais leurs relations avec les autorités centrales se dégradent après la création de l’État d’Arakan, dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de ségrégation ethnique et religieuse du général Ne Win, pénalisant durablement toutes les minorités religieuses, dont les Rohingya. Plusieurs vagues de répression vont les toucher plus particulièrement, comme l’opération militaire «Naga Min» à la fin des années1970, visant à identifier les résidents non-citoyens (au besoin en détruisant les documents d’identité précédemment obtenus). Elles donnent lieu à la fuite de nombreux musulmans d’Arakan essentiellement vers le Bangladesh. Quelques années plus tard, ceux-ci souffrent de la répression armée consécutive à leur soutien, comme celui d’une grande partie de la population birmane, à la Ligue Nationale pour la Démocratie (LND) d’Aung San Suu Kyi, qui remporte une victoire écrasante aux élections législatives de 1990. Une telle situation ne devrait pas se reproduire puisque la quasi-totalité des Rohingya a perdu leurs documents de citoyenneté (temporaire) en 2015, ce qui les empêche de participer aux scrutins électoraux.


  


  Le discours ségrégationniste actuel repose sur une menace essentiellement ressentie par les populations arakanaises bouddhistes voisines, mais aussi des Bamar du centre. Il est alimenté par l’explosion démographique des Rohingya, pesant sur des ressources limitées. En effet, des sources locales rapportent l’augmentation progressive de la proportion de la population musulmane dans les trois municipalités du nord de l’Arakan (Maungdaw, Buthidaung et Rathidaung): ils auraient été 56% en 1986, 70% en 1992 et 76% en 2007. Alors que les musulmans d’autres minorités résidant en Arakan, comme les Kaman, semblaient être parvenus à relativement bien s’intégrer (jusqu’aux récentes violences du moins), les Rohingya demeurent isolés. Des campagnes répétées d’incitation à la violence s’appuyant sur des messages simplistes ont étayé le fantasme de l’invasion des musulmans par le Bangladesh. Des violences intercommunautaires à l’encontre des Rohingya ont éclaté entre autres en1958, 1961, 1974, 1997, puis en 2001. Les témoignages des Rohingya victimes de ces attaques, recueillies par des ONG de défense des Droits de l’Homme indiquent que, au mieux, les forces armées étaient passives, au pire, elles les auraient incitées.


  


  L’isolation des Rohingya semble résulter des politiques d’exclusion systématique de la part des gouvernements successifs. En effet, les Rohingya sont soumis à de nombreuses contraintes et interdictions. Étant considérés du point de vue légal comme des étrangers, ils ne peuvent se déplacer hors de leur village sans autorisations spécifiques et le paiement de plusieurs commissions. Il en est de même pour les mariages et les recrutements professionnels. Ils ne peuvent pas non plus inscrire leurs enfants aux examens scolaires et, en l’absence d’écoles secondaires dans leur région, les enfants ne sont , dans le meilleur des cas, que jusqu’au primaire. Ils ne peuvent voter ou se présenter comme candidats aux élections. La liberté religieuse n’existe pas: destruction d’édifices religieux et de cimetières, fermeture des écoles coraniques, interdiction du port de la barbe entre autres font partie de l’arsenal répressif. Un ensemble de mesures de taxations spécifiques et particulièrement lourdes pèse également sur leurs moyens de subsistance. Les terres agricoles leur ont été confisquées et dans certaines municipalités, les musulmans (quelle que soit leur origine ethnique) n’ont pas le droit d’en acquérir. En plus de ces mesures discriminatoires, des exactions et privations des droits de l’Homme ont été rapportées et documentées à de maintes reprises, y compris de nombreux cas de travail forcé et de maltraitance physique.


  


  De cette discrimination institutionnalisée a découlé la fuite de milliers de Rohingya. Deux vagues de migrations vers le Bangladesh furent particulièrement intenses: 250000 personnes y ont cherché refuge suite à l’opération «Naga Min» puis au moins210000 Rohingya ont fui la répression armée du début des années1990. Par deux fois, nombre de Rohingya ont été rapatriés de force avec le soutien du gouvernement bangladais. Plus récemment, des centaines de milliers de Rohingya ont migré illégalement au Bangladesh et dans la région (essentiellement en Thaïlande, Malaisie et Indonésie) sans obtenir le statut de réfugié. Selon le HCR, se trouvent actuellement dans le sud du Bangladesh plus de 30000 individus officiellement reconnus comme réfugiés et plus de 200000 travailleurs migrants rohingya, en grande majorité sans documents d’identité.


  


  Les violences anti-musulmanes de 2012


  En juin 2012, des violences ont éclaté suite à la rumeur du viol d’une femme bouddhiste par des hommes musulmans en Arakan. Après plusieurs jours de violence, le gouvernement dénombrait 98 morts, 123 blessés et plus de 5 000 maisons détruites — appartenant en grande majorité à des Rohingya. 75000 individus étaient déplacés internes à la suite de ces événements. Quelques jours plus tard, 10 pèlerins musulmans étaient tués à Toungup (dans la municipalité de Thandwe, dans le sud de l’Arakan). Une semaine après cet incident, alors que les violences embrasaient toujours le nord de l’Arakan, des forces armées furent enfin déployées afin de s’interposer.


  


  En octobre 2012, les violences anti-musulmanes ont repris, mais elles se sont cette fois étendues au sud de l’Arakan, dans les municipalités de Kyaukphyu, Kyauktaw, Minbya, Mrauk-U, Myebon, Pauktaw, Ramree et Rathidaung, affectant les populations déplacées depuis juin, mais aussi différents groupes musulmans, y compris des Kaman. Même les populations musulmanes qui avaient répondu par la violence lors des affrontements intercommunautaires de juin furent prises au dépourvu et incapables de contre-attaquer. Ces attaques simultanées et à grande échelle paraissent avoir été planifiées en guise de représailles des affrontements précédents.


  


  Le déroulement de ces affrontements a entraîné une rupture entre la position de membres de la communauté internationale, choqués par l’ampleur du désastre, et le manque de réponse appropriée du gouvernement et de l’opinion publique birmane, haineuse et revancharde envers les musulmans. Pour l’ONG Human Rights Watch, c’est un véritable un nettoyage ethnique qui a été orchestré.33 Elle accuse les forces de sécurités déployées aux frontières birmanes (Nasaka), l’Armée et la Marine de ne pas avoir mis un terme aux violences, et d’y avoir pris part. Cette position est corroborée par des personnels d’ONG internationales et agences des Nations Unies, témoins des événements. D’influents membres de la société civile birmane – individus et organisations — ont utilisé des réseaux sociaux pour disséminer des messages anti-musulmans, mais aussi, dans certains cas, pour appeler à la violence. Les médias (la presse comme les médias sociaux), bénéficiant de la récente suppression de la censure, se sont fait les zélés relais de messages radicaux, y compris d’appels génocidaires.


  


  Pas moins de 140000 individus, en grande majorité musulmans, sont aujourd’hui déplacés internes en Arakan, sans plan crédible pour leur retour, car leurs habitations ont été détruites et les populations locales ne souhaitent plus cohabiter. Ils ont généralement perdu leur maison et tous leurs biens, et sont entassés dans des camps aux conditions précaires, survivant grâce à l’aide humanitaire internationale. Les limitations de l’accès humanitaire en disent long sur le sérieux du conflit entre les communautés. En effet, l’aide destinée aux victimes musulmanes a fait débat puis a été entravée par les autorités et les populations locales. De plus, des résidents arakanais ont attaqué des travailleurs humanitaires, ont entravé leur travail et ont manifesté devant leurs bureaux. En juin 2014, le représentant de l’UNICEF avait dû présenter ses excuses au gouvernement régional arakanais pour avoir mentionné «rohingya», terme que le gouvernement tout comme les nationalistes arakanais rejettent. Ils souhaitent voir ce terme disparaitre au profit de «bengali» afin de mettre en exergue l’origine géographique de ces populations, et de renforcer le narratif qui fait d’eux des migrants illégaux. Des manifestations de protestation ont été organisées en novembre 2014, suite à la visite de Ban Ki Moon, Secrétaire général des Nations Unies, car il avait utilisé ce terme.


  


  Le sort de Rohingya apparait plus incertain que jamais. L’obtention de la citoyenneté birmane semble plus qu’improbable pour ces individus qui n’ont même pas pu s’enregistrer en tant que Rohingya lors du recensement de 2014; le gouvernement préférant encore les traiter comme des Bangladais et invoquer leur passage illégal des frontières, quitte à reconnaître la corruption de son département de l’immigration. La question Rohingya a généré de sérieuses critiques de la part de certains membres de la communauté internationale, choqués par le sort qui leur est réservé. Mais au lieu de créer un espace de dialogue, et la moindre amélioration, ces divergences ont renforcé la méfiance envers les tentatives d’interférence internationales, et à plus forte raison, occidentales.


  L’expression d’un mal-être plus profond


  Il serait néanmoins simplificateur de regarder les violences intercommunautaires plus ou moins spontanées à travers le prisme unique du rejet des populations rohingya. L’enjeu est malheureusement plus profond, puisque ces violences visent plus largement des populations musulmanes, mais aussi les populations d’origine indienne. Celles-ci, en dépit de l’exode massif de leurs ressortissants après l’Indépendance, et de leur changement radical de statut politique et économique au cours des dernières décennies, ont laissé une image de prédation économique depuis la domination britannique. À plusieurs reprises, elles ont été victimes de pogroms, car associées à l’oppression économique, prêtant des sommes d’argent à forts taux d’intérêt, mais aussi politique, en soutenant l’administration coloniale. D’autre part, depuis l’émergence du nationalisme birman et la crispation identitaire du début du XXe siècle, les piliers de la «birmanité» ont marginalisé une partie des descendants des populations indiennes et musulmanes, limitant leur intégration et générant des tensions lorsque ces populations se trouvaient en position d’influence au plan économique.


  


  Les violences anti-musulmanes et anti-indiennes ne sont pas un phénomène récent au Myanmar. La liste des émeutes dirigées par des leaders nationalistes birmans depuis les années1930 est longue. Plus récemment, des violences ont éclaté en 1983, dans l’État mon (frontalier de la Thaïlande), en 1989 à Pyay (dans le centre) et Taunggyi (État shan), en 1997 à Mandalay, puis en 2001 dans plusieurs villes du Myanmar central. Ces violences étaient généralement orchestrées par des mouvements ultranationalistes reposant sur une idéologie pro-bouddhique. En cela, les récents épisodes se situent dans une continuité historique. Mais ils traduisent aussi une rupture, sous quatre aspects:


  • En dépit de l’apparente organisation de certaines attaques, les organes de l’État ne semblent n’avoir ni anticipé ni directement stimulé ces dérapages;


  • L’ampleur de la destruction indique une volonté d’anéantissement total au point de faire reconnaître au gouvernement le besoin de réconciliation entre communautés;


  • Certains moines ont apporté des justifications à ces hostilités, et les ont banalisées en les présentant comme une protection de la race birmane, et de la religion bouddhiste (essentiellement dans les médias locaux et réseaux sociaux).


  • Ce ne sont pas seulement les Rohingya qui étaient ici visés par ces attaques, mais des Indiens et musulmans d’origines diverses, qui semblaient relativement bien intégrés. C’est la différence culturelle et religieuse qui était sanctionnée.


  


  La police, majoritairement constituée de bouddhistes issus de populations bamar, et parfois arakanaise, a été montrée du doigt pour son manque de réactivité, traduisant un soutien passif aux violences. Loin d’être un phénomène isolé, cela traduit l’attitude pour le moins ambigüe du gouvernement dans la gestion de cette crise. Les autorités locales ont généralement été décrites comme complaisantes, et l’État central a mis plusieurs jours avant de mettre en place les mesures d’interposition qui s’imposaient. En réponse à ces critiques, un certain nombre d’individus ont été arrêtés et le gouvernement a déclaré sa volonté de punir les coupables. De plus, le président Thein Sein a commissionné une équipe comprenant des représentants musulmans (non Rohingya), chrétiens, hindous, mais aussi des universitaires, avocats et personnalités politiques pour enquêter et produire un rapport sur ces violences. Ce document, rendu public presque un an après, désigne les Rohingya comme Bengali (donc migrants illégaux) et propose, en plus du déploiement de forces de sécurité additionnelles dans la zone géographique, le contrôle des naissances pour enrailler la croissance de la population musulmane.


  


  Le problème de fond est néanmoins loin d’être réglé puisque de nouvelles violences anti-musulmanes ont éclaté dans différentes régions les mois suivants. Nombre d’analystes considèrent que ces violences ne sont pas spontanées, mais organisées par des groupes d’individus qui, derrière une idéologie nationaliste, ont un agenda économique et politique. Ainsi, en avril 2013, des violences anti-musulmanes ont été rapportées dans la ville d’Okkan au nord de Rangoun, provoquant la destruction de douzaines de commerces musulmans. En mai 2013, un esclandre dans un magasin entre un bouddhiste et un musulman, à Meiktila (centre du Myanmar), a entraîné des attaques d’habitations musulmanes, puis a dégénéré suite au meurtre d’un moine bouddhiste. En quelques heures, deux quartiers musulmans furent totalement rasés, et 44 personnes, en majorité musulmanes, tuées (y compris 20 étudiants et leur professeur dans une madrasa). Les témoins rapportent que la police locale est restée attentiste et n’a rien fait pour protéger les victimes. Puis en mai 2013, des violences ont éclaté à Lashio, une ville commerciale située sur la route reliant Mandalay et Muse (ville-frontière avec la Chine). Cette fois, l’attaque semble avoir été menée par des éléments perturbateurs externes. Contrairement à Meiktila, peu de musulmans y sont influents, et leur rôle économique apparaît moindre. Les mois suivants furent encore le théâtre de mouvements de violences à Thandwe dans le sud de l’Arakan, puis dans la Division de Sagaing.


  


  En Arakan et dans une certaine mesure à Rangoun, il est devenu banal d’exprimer ses opinions islamophobes. Des cyberactivistes incitent fréquemment à manifester, à Sittwe (capitale de l’Arakan) et à Rangoun contre l’immigration illégale de Bangladais, mais aussi contre l’aide humanitaire et déclarations de représentants de la communauté internationale. De plus, d’autres groupes, auparavant moins enclins à exprimer leur opinion politique, se sont joints aux mouvements anti-musulmans ou anti-rohingya. Ainsi en septembre et octobre 2012, des moines, mais aussi des organisations de femmes et de jeunes manifestaient à Sittwe, demandant de ne pas réinstaller les populations musulmanes dans leurs villages d’origine, afin de ne plus avoir à cohabiter.


  


  Ces événements ne sont pas passés inaperçus sur la scène internationale et ont généré des réactions des pays musulmans de la région, et au-delà. Ils ont aussi contribué à la dégradation de l’image du Myanmar dans un certain nombre de pays. Le président indonésien a parlé de «cas classique d’un problème interne, aux ramifications régionales» et a demandé au gouvernement de réagir au plus vite. Quant au ministre des affaires étrangères malaisien, il avait également demandé au gouvernement de prendre des mesures plus fermes conte la persécution des musulmans, de punir les auteurs de violences, mais aussi d’agir de façon plus transparente «afin que nous puissions voir que des actions ont été prises».34 Une résolution proposée par l'Organisation de la Coopération Islamique (OCI) a été adoptée au Conseil des droits de l'homme des Nations Unies en juillet 2015. Elle exhorte le Gouvernement du Myanmar à prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir la discrimination et l'exploitation des Rohingyas.35 La volonté de condamner ces violences a été affirmée par Thein Sein, mais l’intolérance et la haine vis-à-vis de ces populations elle, continue à progresser.


  Au-delà de l’islamophobie


  La société birmane contemporaine s’éveille après un demi-siècle de frustrations et de brimades sous le régime militaire. Pour la majorité de la population, c’est la première fois que des idées politiques et idéologiques peuvent être librement exprimées et diffusées. La montée islamophobe semble résulter de la gestion de l’altérité et de la différence culturelle, sujets sensibles sur lesquels aucun compromis ne semble avoir été atteint depuis l’Indépendance. Les médias et les réseaux sociaux ont joué un rôle primordial dans la diffusion de récits participant à l’escalade des tensions intercommunautaires. Les comptes Facebook de certains individus et membres de la société civile appelaient au génocide de «kalars». Une campagne de boycott – peu suivie — a été lancée contre la compagnie de télécommunication qatarie Ooredoo, lors du lancement de cartes SIM à bas prix (alors que le monopole public offrait jusqu’à présent des cartes à 250 dollars). Ces réactions, sans doute soutenues par des individus radicaux, ne semblent pas être directement orchestrées par le gouvernement pour protéger ses intérêts. Le terrain a été bien préparé, et c’est de leur plein gré que les populations reprennent les discours xénophobes, autrefois apanage des dirigeants de la Junte. Quant à la réponse aux intolérances religieuses et ethniques de l’État, elle demeure largement symbolique.


  


  Si l’État cherche sincèrement à œuvrer à la réconciliation entre les communautés, son approche n’apparait pas particulièrement stratégique. Quatre textes de lois explicitement discriminatoires, soutenus par le Ma Ba Tha, ont été adoptés par le Parlement en 2015. Parmi ceux-ci, la loi sur la conversion religieuse stipule que celle-ci doit être déclarée – et donc consentie – par les autorités locales (d’obédience bouddhiste dans la quasi-totalité des cas). Une autre loi limite les mariages inter-religieux, puisque ceux-ci doivent désormais être autorisés par ces mêmes autorités. La nouvelle législation a été accueillie par des manifestions de soutien organisées par le Ma Ba Tha dans les grandes villes du pays. Cette démonstration de force par les radicaux du Sangha s’est accompagnée d’attaques véhémentes contre la LND.


  


  Si ces textes visent de façon évidente les populations musulmanes, ils ont aussi des conséquences pour les autres minorités religieuses. La réponse de la société civile urbaine et éduquée appelant à la réflexion et à la tolérance demeure marginale, par manque de compréhension des conséquences de la mise en œuvre de ces lois, ou par appréhension des représailles en cas d’objection. Certains groupes minoritaires s’inquiètent pourtant de ces dérives. Selon un catholique proche du Conseil des Évêques Catholiques de Myanmar, interrogé à propos de ce projet de législation par l’auteure à Rangoun en avril 2014, les dirigeants catholiques seraient extrêmement inquiets de ces développements, mais n’oseraient pas lancer un plaidoyer visible de peur des représailles sur leur propre communauté. Néanmoins, ils perçoivent dans ces mesures l’hostilité à l’égard de toutes les minorités religieuses, et pas seulement les musulmans.


  


  De plus, les sentiments anti-chinois se sont récemment exprimés à l’occasion de projets d’envergures ayant de lourds impacts sociaux et environnementaux. Ainsi, des manifestations – dont certains leaders mettaient en avant les intérêts étrangers de ces projets – ont été organisées en 2011 pour protester contre un barrage sur la rivière Irrawaddy (dans l’État Kachin) et sur une mine de cuivre à Letpadaung, dans le centre du Myanmar. Néanmoins, à la différence des mouvements de violences spontanés mentionnés ci-dessus, ces soulèvements utilisaient plus la dimension étrangère des entrepreneurs pour faire levier sur le gouvernement et mobiliser les foules. Les investissements et la présence étrangère n’étaient pas visés en tant que tel, et aucune violence n’a été commise contre des individus.


  


  La discrimination, et le traumatisme post-colonial, est institutionnalisé dans la Constitution de 2008 dont l’article59 (f) stipule que le président ne peut être l’époux, ou le descendant d’un étranger. Or, Aung San Suu kyi, leader de l’opposition, s’était unie avec un citoyen anglais, Michael Aris. Son parti, la LND, et ses supporteurs demandent sans relâche l’amendement de cet article afin de lui permettre de prétendre à ce titre. L’article, s’il vise évidemment MmeSuu Kyi, a aussi pour objectif de s’assurer que la présidence du pays ne peut revenir qu’à un citoyen purement birman, et d’atténuer l’influence potentielle d’une «puissance étrangère». En cela elle traduit la préoccupation des juntes précédentes, mais aussi de toute une partie de la population qui craint les influences extérieures. L’article74 de la Constitution de 1947 mentionnait que, pour être éligible, le Président ne saurait être soumis à une quelconque allégeance ou adhésion à un pouvoir étranger. Sur les réseaux sociaux, des commentaires de Birmans disent qu’ils ne souhaitent effectivement pas que l’épouse d’un étranger, britannique de surcroit, prenne la tête du pays. Ce genre de commentaires était auparavant l’apanage des élites militaires qui avaient institutionnalisé la discrimination; elles sont désormais librement exprimées par les gens du commun, craignant les interférences étrangères dans la politique birmane.


  


  Enfin, la crispation identitaire était particulièrement évidente lors de l’épisode du recensement de 2014. Le pays n’avait pas procédé à cet exercice depuis le début des années1980. La collecte d’informations s’est révélée extrêmement délicate, car elle exigeait que toutes les personnes physiquement présentes dans le pays stipulent leur appartenance ethnique et religieuse, selon un certain nombre de catégories prédéfinies, calquées sur les documents administratifs eux-mêmes basés sur ceux hérités de l’époque coloniale. L’identité ethnique étant fluctuante, certaines de ces catégories ne peuvent s’appliquer aujourd’hui. De plus, certains groupes, comme les Rohingya ne pouvaient même pas s’enregistrer en tant que tels, n’étant pas reconnus comme une des 135 races nationales de Myanmar. Un certain nombre d’entre eux a donc accepté d’être consigné comme «Bengalis». Des groupes ethniques à la composition complexe, car faite de multiples sous-groupes comme les Kachin, ou les Karen, ont également exprimé leur mécontentement face à ces catégories erronées.


  


  Le réapprentissage de la tolérance religieuse par l’État, mais aussi par chaque Birman sera, à long terme, essentiel dans la mise en œuvre d’un processus de réformes démocratiques inclusif. Cela est d’autant plus vrai dans un pays où le bouddhisme souverain est parfois instrumentalisé à des fins politiques, diffusant des discours xénophobes articulés autour de l’appartenance religieuse et ethnique. Cette attitude adoptée depuis des décennies a généré les épisodes de violences intercommunautaires, mettant en exergue le vrai chantier du nouveau gouvernement: parvenir à réconcilier les clivages ethniques et religieux sans faire systématiquement appel à l’Armée. Il doit à présent trouver une solution politique pour rassembler les populations sans nier leur identité culturelle, dont un élément inaliénable demeure la religion, mais aussi composer avec les éléments les plus radicaux dont l’influence ne cesse de gagner du terrain.


  Conclusion: Quel futur politique pour les minorités au Myanmar?


  Au terme du mandat de Thein Sein, le bilan est prometteur, mais nuancé. Alors que de nombreux observateurs espèrent que la transition démocratique amènera une paix durable, le développement économique et le renforcement des libertés individuelles, celle-ci semble aussi participer à l’accélération de certains clivages ethniques et religieux. Un certain nombre de minorités ethniques ne se sentent pas assez impliquées dans les réformes réalisées par le premier gouvernement semi-civil depuis un demi-siècle. D’autre part, certains groupes ultra-nationalistes s’appuient sur des valeurs xénophobes justifiées par une rhétorique bouddhiste visant à «protéger la pureté et la race nationale» pour inciter à l’exclusion, voir à la violence à l’encontre de minorités musulmanes, mais potentiellement des autres, à moyen et long termes.


  


  Le gouvernement qui prendra ses fonctions en 2016 fera sans doute son possible pour montrer qu’il peut gérer des relations tendues avec – et entre – les différentes communautés. Pour beaucoup, au sein de la communauté internationale, la victoire d’Aung San Suu Kyi sera l’indicateur du réel changement. Néanmoins, la Dame de Rangoun, qui s’est démarquée par son silence dans les moments les plus sombres du conflit kachin et des violences anti-musulmanes, est en perte de vitesse auprès de certaines minorités ethniques qui ne se sentent pas comprises et représentées par la fille du fondateur de la Tatmadaw. De plus, l’éjection par la LND d’anciens prisonniers politiques lors de la sélection des candidats pour les législatives, a nourri de nombreuses critiques parmi les citoyens bamar. Son image hagiographique sera mise à rude épreuve et elle devra, pour la préserver, apporter une réponse crédible, globale et durable à la complexe question ethnique. Les attaques du Ma Ba Tha envers la candidate sont inédites et promettent le renforcement de clivages politiques, déjà très marquées.


  


  La gestion des conflits ethniques démontre elle aussi la complexité et l’étendue des tâches qui attendent le gouvernement birman. Il doit s’efforcer de pacifier le territoire tout en gérant les revendications des groupes ethniques. Cela signifie, entre autres, trouver des solutions aux dilemmes kachin et kokang sans froisser le puissant voisin chinois, et résister à la tentation xénophobe. La fragile cohésion des groupes ethniques armés dans leur position relative au cessez-le-feu national (au sein de la NCCT, mais aussi des autres alliances) sera mise à l’épreuve. Le gouvernement de Thein Sein souhaitait signer le cessez-le-feu national avant les élections afin de resterdans l’histoire du pays non seulement comme le premier gouvernement (semi)-civil, celui de la transition politique, mais aussi comme le premier à mettre un terme au conflit armé, à l’échelle nationale. Au moment de conclure ces réflexions, cet accord a une portée essentiellement symbolique. Il pourrait avoir une dimension historique s’il devient une étape dans la genèse d’une nouvelle relation entre les groupes ethniques et l’État, et comme le catalyseur d’un dialogue politique attendu de longue date. Si le cessez-le-feu national – celui qui inclurait tous les groupes armés présents sur le territoire – est signé dans un futur proche, le gouvernement devra alors œuvrer à une certaine redistribution du pouvoir politique, mais aussi mettre en œuvre des mesures acceptables quant à la gestion des revenus issus des ressources naturelles, ainsi qu’à la redistribution des budgets nationaux et régionaux. Deux missions primordiales échoiront alors aux dirigeants: maintenir la paix (et une vingtaine de cessez-le-feu bilatéraux et nationaux), mais aussi planifier et mettre en œuvre la réforme attendue du système de sécurité. En effet, les dirigeants militaires de tous bords n’ont toujours pas établi de plan acceptable quant à l’avenir des combattants issus des armées ethniques, et butent sur l’épineuse question de la réforme de la Tatmadaw. Sans un tel plan, la confiance entre Nay Pyi Taw et les groupes ethniques armés demeurera circonscrite et conditionnelle.


  

  Enfin, les relations intercommunautaires et inter-religieuses (notamment avec les ressortissants musulmans, et dans une certaine mesure indiens) continuent de se dégrader de façon préoccupante, en l’absence de solutions durables — et admissibles — par le gouvernement, l’opposition et la société civile. Il semble peu vraisemblable que la discrimination à l’égard des communautés musulmanes cesse à court terme. La rhétorique islamophobe s’appuie en effet sur la peur des influences extérieures, une peur ancienne, devenue prédisposition populaire. Celle-ci s’exprime désormais différemment puisque l’État n’a plus le monopole de la violence. Le nationalisme, le rejet de l’altérité et la haine de ce que représentent les communautés musulmanes sont solidement ancrés dans les esprits, grâce à des décennies de propagande amère et discriminatoire de la Junte. La communauté internationale, qui a appelé à respecter les droits de ces minorités — et surtout ceux Rohingya —, n’est parvenue qu’à polariser encore un peu plus le débat et à s’attirer les foudres de membres du gouvernement de Thein Sein et de son Parlement. L’aide aux populations déplacées dans l’Arakan est dans l’impasse et la montée de l’intolérance demeure niée par la majorité, voire soutenue par celle-ci.


  


  Alors que la société birmane teste les limites de ses nouvelles libertés, justifiant les pires atrocités en invoquant la protection du peuple, de la pureté de sa race et du bouddhisme, du temps et des efforts soutenus seront sans doute nécessaires pour enrayer cette dynamique. Encore faudra-t-il une sincère volonté politique, du bas au haut de l’échelle, car le Myanmar se cherche des facteurs identitaires rassembleurs qui permettraient sa cohésion dans un nouveau cadre politique, et peine à se réformer en profondeur.


  Liste des acronymes utilisés


  


  AA : Armée de l’Arakan («Arakan Army»)


  

  ANASE : Association des Nations de l’Asie du Sud-Est


  


  ABSDF : Front Démocratique de tous les Etudiants Birmans («All Burma Students Democratic Front»)


  


  BSPP : Parti du Programme Socialiste Birman («Burma Socialist Party Programme»)


  


  CPB : Parti Communiste Birman («Communist Party of Burma»)


  

  HCR : Haut-Commissariat des Nations Unies aux Refugiés


  


  KIA : Armee d’indépendence Kachin, («Kachin Independence Army »)


  

  KIO : Organisation d’indépendance Kachin, («Kachin Independence Organisation»)


  


  KNU : Union Karen Nationale («Karen National Union»)


  


  LND : Ligne Nationale pour la Démocratie


  


  MNDAA : Armée d'Alliance de Démocratie Nationale du Myanmar («Myanmar National Democracy Alliance Army»)


  


  NCCT : Équipe de Coordination Nationale de Cessez-le-feu, («National Coordination Cease-fire Team»)


  


  ONG : Organisaton Non-Gouvernmentale


  


  OCI : Organisation de Coopération islamique


  


  SLORC : Conseil d’État pour la Réstauration de l’ordre et de la Loi, («State Law and Order Restoration Council»)


  


  SPDC : Conseil d’État pour la Paix et le Développement, («State Peace and Development Council»)


  


  TNLA : Armée Nationale de Libération Ta’ang, («Ta’ang National Liberation Army»)


  


  UNICEF : United Nations’ Chidren Fund


  


  UNODC : Comité des Nations Unies contre la Drogue et le Crime, («United Nations Organisation on Drugs and Crime»)


  


  USDP : Parti de la Solidarité et du Développement de l’Union, (« Union Solidarity and Development Party»)


  


  YMBA : Association des Jeunes Hommes Bouddhistes, («Young Men Buddhist Association »)


  


  YMCA : Association des Jeunes Hommes Chrétiens, («Young Men Christian Association »)


  Le projet ONE MYANMAR


  ONE MYANMAR est un projet transmédia qui rassemble un webdocumentaire, une beau-livre et un essai.
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  ONE MYANMAR intervient à un moment où l’intérêt porté sur le Myanmar n’a jamais été aussi intense. Après un demi-siècle de dictature militaire, le pays connait une transition politique sans précédent depuis l’Indépendance. Alors que les élections de 2015 sont vues comme l’ultime étape de la transition démocratique birmane, ONE MYANMAR, en donnant la parole à des Birmans de tous horizons esquisse le portrait d’une réalité plus complexe. Que signifie aujourd’hui être Birman ? Quelles sont ces ethnies aux noms étranges et parfois imprononçables dont il est question dans les colonnes internationales de la presse ? Que signifie la transition politique pour ces peuples ? Les bouleversements politiques actuellement à l'œuvre dans le pays sont-ils le signe d’un vrai changement démocratique pour tous ?



  



  Retrouvez plus d'infos sur :


  ONE MYANMAR


  



  One Myanmarest édité par
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